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PROCLAMATION

Canada,
Province de PAUL COMTOIS

Québec.
[L. S.]

ELIZABETH DEUX, par la grâce de
Dieu, Reine du Royaume-Uni, du
Canada et de ses autres royaumes et
territoires, Chef du Commonwealth,
Défenseur de la foi.

A nos très aimés et fidèles conseillers
les membres du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de la province de
Québec,

SALUT.

PROCLAMATION

ATTENDU que, pour diverses consi-
dérations, il est à propos de convoquer
la Législature de la province de Québec
pour l'expédition des affaires, Nous vous
convoquons par les présentes pour le
vingt-cinquième jour de janvier prochain
et, en conséquence, vous mandons et
ordonnons de vous assembler à cette
date, au palais législatif, en la cité de
Québec, pour y expédier les affaires de la
province et y examiner, discuter et dé-
cider les questions qui vous seront sou-
mises.

EN FOI DE QUOI, NOUS avons fait rendre
Nos présentes lettres patentes et sur
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icelles apposer le grand sceau de la
province de Québec.

TÉMOIN: Notre très fidèle et bien-aimé
l'honorable PAUL COMTOIS, C.P.
Lieutenant-gouverneur de ladite Pro-
vince.

Donné en Notre hôtel du Gouvernement
à Québec, le vingt-cinquième jour de
novembre, l'an de grâce mil neuf cent
soixante-cinq et de Notre règne le
quatorzième.

Par ordre,

Le Secrétaire de la chancellerie à Québec,

ANTOINE LEMIEUX.



ÉTAT DES TRAVAUX
DE

LA SESSION DE
1966

6ème SESSION DE LA 27ème
LÉGISLATURE

La session s'ouvre le mardi, 25 janvier
1966.

L'adresse en réponse au discours du
trône est proposée par M. Trépanier,
secondé par M. Maltais.

La dissolution a lieu le 18 avril 1966.

Séances 35
Documents déposés sur le bureau de

la chambre; réponses aux adresses
et aux ordres de la chambre. . . . 136

Bills présentés à l'Assemblée législa-
tive:
Bills publics 37
Bills privés 34

Bills sanctionnés:
Bills publics 22
Bills privés 4

Avis de questions et de motions. .. 107
Séances du comité plénier consa-

crées à l'étude de bills 28

RAPPORTS FAITS PAR LES COMITÉS
PERMANENTS

Comité des bills privés en général. 4
Comité des règlements 9
Comité des bills publics en général. 0

P.-R. CHÂTEAUVERT,
Greffier des archives.
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MARDI,
25 JANVIER 1966.

A trois heures de l'après-midi, M.
l'orateur prend le fauteuil.

M. Pierre Gelly, huissier de la verge
noire, apporte le message suivant :

Madame et Messieurs,

"L'honorable lieutenant-gouverneur
de la province désire la présence immé-
diate de cette chambre dans la salle des
séances du Conseil législatif."
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En conséquence, M. l'orateur et les
députés se rendent auprès de l'honorable
lieutenant-gouverneur dans la salle des
séances du Conseil.

Les députés étant de retour:

Sur la motion de M. Lesage, le bill (1)
"Loi relative à la prestation des serments
d'office", est présenté et lu une première
fois.

M. l'orateur s'exprime comme suit:
J'ai l'honneur d'informer la chambre

que j'ai reçu le rapport du bibliothé-
caire de la Législature, rapport que je
dépose sur la table du greffier.

(Document de la session no 3.)

J'ai aussi l'honneur d'informer la
chambre qu'une vacance s'est produite
à l'Assemblée législative par suite de la
nomination de M.Jean-Baptiste Cré-
peau, député de la circonscription élec-
forale de Montréal-Mercier à la charge
de juge municipal de la ville de Laval.

Puis, M. l'orateur s'exprime comme
suit:

J'ai l'honneur de faire rapport que,
lorsque cette chambre s'est rendue
aujourd'hui auprès de l'honorable lieute-
nant-gouverneur dans la salle des séan-
ces du Conseil législatif, il a plu à l'hono-
rable lieutenant-gouverneur de lire un
discours à l'adresse des deux chambres
de la Législature de cette province, et
que, pour prévenir toute erreur, j'en ai
obtenu une copie dont je vais donner
lecture à la chambre:
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Honorables Messieurs
du Conseil législatif,

Madame et Messieurs
de l'Assemblée législative,

J'ai le plaisir de vous souhaiter la
bienvenue à la sixième session de la
vingt-septième législature.

L'année qui vient de commencer sera
d'une grande importance sur le plan
fédéral-provincial. Plusieurs conféren-
ces sont à prévoir au niveau des premiers
ministres de même qu'à celui des minis-
tres. Le Comité du Régime fiscal, à
cause de la nature de ses travaux, met-
tra en lumière le rôle que le Québec
peut et doit jouer au Canada. Mon
gouvernement maintiendra son attitude
ferme et positive. En visant à une
répartition plus saine et plus efficace
des responsabilités, il épaulera avec plus
de vigueur que jamais l'effort d'affirma-
tion de sa population dans le respect
intégral des droits que la constitution
lui reconnaît.

Mon gouvernement s'est entendu avec
celui de l'Ontario pour négocier une
entente culturelle. De chaque côté de
la frontière vivent côte à côte les plus
fortes concentrations canadiennes de
population francophone et de population
anglophone. Il est normal que des re-
lations culturelles fortement structurées
s'établissent entre elles.

Dans le domaine des arts, des lettres
et des sciences, en raison des ressources
étendues dont ils disposent, l'Ontario et
le Québec sont en mesure d'offrir l'un
à l'autre l'apport de leurs artistes, de
leurs écrivains, de leurs spécialistes et
de faire le meilleur accueil possible aux
œuvres qui viendront de la province-
sœur. Cette collaboration s'établira
dans une même aspiration à l'excellence
et dans un commun respect d'autrui.

L'économie du Québec a connu en
1965 un essor sans précédent.
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Un grand nombre d'entreprises nou-
velles se sont établies chez nous, et
plusieurs autres grandes sociétés mani-
festent l'intention d'en faire autant.
Les emplois se multiplient et le chômage
est en régression constante.

Un des grands facteurs de cette expan-
sion économique, la production sans
cesse accrue jointe à la distribution
toujours plus efficace de l'électricité, a
été souligné récemment quand l'Hydro
a mis en service, entre Manicouagan et
Montréal, le réseau de transport le plus
puissant du monde.

Les agences commerciales à l'étranger,
dont la quatrième s'est ouverte l'au-
tomne dernier à Milan, en Italie, font
aussi partie de notre politique d'expan-
sion économique. Ces délégations du
Québec trouvent des débouchés nou-
veaux pour nos produits et s'emploient
à intéresser les hommes d'affaires et les
industriels d'autres pays à investir des
capitaux chez nous.

Le gouvernement vous invitera, au
cours de la session, à approuver plu-
sieurs mesures nouvelles en vue d'accélé-
rer notre développement économique.

A la suggestion du Conseil d'Orienta-
tion économique, le gouvernement a
constitué l'an dernier un comité provi-
soire chargé d'étudier les besoins du
Québec dans le domaine de la recherche.
Il vous demandera, cette année, d'ap-
prouver un projet de loi instituant le
Conseil de la recherche scientifique du
Québec, ainsi qu'une autre mesure pour
autoriser l'établissement d'un Centre de
recherche industrielle. Ces deux nou-
veaux organismes viendront s'ajouter à
ceux que le gouvernement a mis sur pied
au cours des dernières années pour
activer et orienter notre développement
économique.

Pour faciliter des politiques d'aména-
gement, et de développement régional, le
gouvernement, de concert avec le Con-
seil d'Orientation économique, a défini dix



14-15 Eliz. II 25 JANVIER — JANUARY 25th 5

régions qui serviront dorénavant de ca-
dre à son action. La décentralisation
administrative et celle des services com-
munautaires et culturels seront donc
entreprises à partir d'un certain nombre
de pôles et l'on constituera ainsi des
régions fortement organisées.

Le gouvernement, qui maintient l'a-
griculture au premier rang de ses préoc-
cupations, vous soumettra des projets
de loi qui, en facilitant la mise en marché
des produits de la ferme, permettront
aux cultivateurs de retirer des bénéfices
accrus du fruit de leur travail.

On vous demandera d'adopter entre
autres une loi établissant un office de
producteurs de lait qui sera muni des
pouvoirs nécessaires pour assurer, en
collaboration avec d'autres provinces
canadiennes et avec le gouvernement
fédéral, une saine orientation de l'indus-
trie laitière et une surveillance plus
efficace du commerce du lait.

Après avoir été invités à voter les
sommes nécessaires pour indemniser les
cultivateurs des dommages causés l'an
dernier par les intempéries, vous serez
priés d'autoriser l'institution d'un régi-
me d'assurance-récolte, afin de favoriser
la sécurité de l'agriculteur et la stabilisa-
tion de son revenu.

Le gouvernement vous invitera aussi
à examiner un projet de loi instituant un
crédit agricole de consolidation, pour
permettre à l'agriculteur d'emprunter de
plus fortes sommes à long terme sur
garantie de l'ensemble de ses biens, y
compris le cheptel et la machinerie, en
vue d'accroître la productivité de son
exploitation et d'augmenter son revenu.

Il vous soumettra aussi d'autres me-
sures visant à accélérer la consolidation
des fermes familiales, soit par l'agran-
dissement, soit par l'amélioration des
sols, des cultures et des élevages.

Dans le champ de la législation socio-
économique, l'entrée en vigueur du Ré-
gime de rente du Québec, le premier
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janvier, marque une étape d'une extre-
me importance. Cette rente, ajoutée
aux autres bénéfices sociaux, assurera
aux Québécois une sécurité économique
sans précédent.

On vous demandera, au cours de cette
session, d'entreprendre la mise en œuvre
d'une vaste politique sociale. Celle-ci
verra l'assistance sociale comme un tout
qui doit être cohérent et faire partie inté-
grante de la politique d'ensemble de
l'État. Orientées vers la prévention et
la réadaptation, ces mesures s'attaque-
ront aux causes de la dépendance sociale
autant qu'à ses effets. Elles reconnaî-
tront que le citoyen économiquement
faible a droit à la satisfaction de ses
besoins essentiels et elles seront concen-
trées sur la famille afin de l'aider dans sa
tâche, et en particulier à faire face à
l'accroissement de ses charges. Enfin,
on visera, par un constant appui aux
efforts communautaires, à tirer pleine-
ment partie des ressources de chaque
collectivité, afin d'améliorer et de multi-
plier les services sociaux indispensa-
bles à l'échelle de la localité et de la
région.

La réalisation d'une telle politique
fera que les citoyens du Québec dispose-
ront d'une régime de sécurité sociale
qui sera, à la fois, conforme à leur cultu-
re, adapté à leurs besoins et fondé sur les
principes d'une société vraiment démo-
cratique, soucieuse de la sécurité de tous
ses membres, surtout de ceux qui sont
moins bien partagés.

Comme partie de la première étape, le
gouvernement vous soumettra une loi
destinée à mettre sur pied un régime
d'assistance médicale pour les personnes
et les familles secourues par l'État.

On vous demandera aussi d'amender
la Loi des mères nécessiteuses afin d'aug-
menter l'allocation par enfant de même
que le maximum des revenus permis.

Le gouvernement a l'intention de vous
demander d'approuver diverses autres



mesures destinées à venir en aide aux
assistés sociaux.

Il vous invitera d'autre part à appor-
ter des modifications à la Loi des alloca-
tions scolaires afin d'intensifier encore la
fréquentation scolaire chez les jeunes et
d'aider, en même temps, les familles
nombreuses à faire face à leurs obliga-
tions.

Dans cette perspective de développe-
ment social et économique à la fois inten-
sif et coordonné, l'éducation conserve sa
place primordiale.

Mon gouvernement, très conscient du
rôle vital joué jusqu'ici par les institu-
tions indépendantes, et de la richesse
culturelle qu'elles représentent, s'est
penché attentivement sur la question de
leur avenir. A la suite de consultations,
des mesures seront proposées pour ré-
soudre ce problème au profit de la jeu-
nesse et de la société québécoises.

L'enseignement technique et profes-
sionnel qui constitue l'une des pierres
d'assise de l'édifice économique du Qué-
bec, connaîtra au cours des prochains
mois un développement accéléré. Le
gouvernement donnera aussi un essor
sans précédent à l'éducation des adultes.

Dans le domaine du travail, le gouver-
nement entend exercer davantage la
compétence qui lui appartient par une
politique active de main-d'œuvre. Il
favorisera tout particulièrement l'adop-
tion de moyens propres à fournir à notre
industrie des ouvriers qualifiés et, en
outre, prendre les mesures nécessaires
pour remédier aux conséquences de l'au-
tomatisation, surtout par le reclasse-
ment des travailleurs.

En vue d'apporter une solution au
problème du logement, un projet de loi
proposera de créer la Société générale
d'habitation. Cette mesure permettra
au gouvernement, en collaboration avec
les municipalités, d'assumer sa respon-
sabilité en matière de rénovation urbaine
et de logement.

14-15 Eliz. II 25 JANVIER — JANUARY 25th 7
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Le gouvernement suggérera la forma-
tion d'un comité conjoint des deux
Chambres qui sera chargé d'étudier tou-
te la question de l'assurance-santé et de
faire rapport sur l'établissement d'un
tel régime au Québec.

Vous serez invités à voter des lois
réglementant l'exercice de la chiropraxie
et de l'ostéopathie.

Le gouvernement se propose de vous
soumettre plusieurs projets de lois con-
cernant l'administration de la justice.

Il vous invitera à étudier, entre autres,
un ensemble de lois de concordance avec
le Code de procédure civile adopté l'an
dernier, afin d'en permettre la mise en
vigueur à brève échéance.

Le gouvernement vous priera de voter
une loi concernant la propriété en com-
mun des immeubles.

Un projet de revision des lois relatives
à la protection contre l'incendie est à
l'étude et vous sera soumis aussitôt que
possible.

Le gouvernement poursuivra active-
ment la modernisation de notre réseau
routier. Sur la rive nord du Saint-Lau-
rent, il entend Compléter la section
Montréal-Berthier de l'autoroute qui se
construit graduellement en direction de
la capitale.

Dans la région de Montréal, on para-
chèvera les voies rapides chargées d'ab-
sorber le flot considérable de circulation
qu'entraînera l'Exposition universelle.
Ce système routier des plus modernes
s'intégrera à la route transcanadienne
dont la construction sera poursuivie
activement en 1966.

Le gouvernement projette aussi d'en-
treprendre cette année, la construction
de l'autoroute transquébécoise qui ira de
Chibougamau en passant par le point de
Trois-Rivières jusqu'à la frontière, près
de Sherbrooke.

Le gouvernement affectera des som-
mes considérables à l'amélioration de
notre voirie rurale.
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A la veille de l'Exposition universelle,
il est impérieux d'aider l'industrie tou-
ristique, notamment en développant les
parcs provinciaux et en multipliant les
terrains de camping, les aires de repos et
les relais routiers.

Un projet de loi vous sera soumis pour
favoriser l'intégration des immigrants
en fonction des intérêts économiques et
culturels du Québec.

De nombreux autres projets de lois
tant d'ordre public que d'ordre privé
seront aussi soumis à votre attention.

Madame et Messieurs
de l'Assemblée législative,

Les comptes publics du dernier exer-
cice financier vous seront soumis et vous
serez invités à voter les crédits nécessai-
res à l'administration de la province
pour la prochaine année financière.

Honorables Messieurs
du Conseil législatif,

Madame et Messieurs
de l'Assemblée législative,

Je demande à la Divine Providence
de vous bénir et de vous éclairer dans
vos délibérations.

M. Lesage propose:
Que la prise en considération du

discours du trône ait lieu à la prochaine
séance.

La motion est adoptée.

M. Lesage propose:
Que les comités permanents suivants

soient institués:
1° un comité des privilèges et des

élections;
2° un comité des règlements;
3° un comité des comptes publics;
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4° un comité des chemins de fer et
autres moyens de communication;

5° un comité de l'agriculture, de l'im-
migration et de la colonisation;

6° un comité des industries et du
commerce;

7° un comité des relations industriel-
les;

8° Un comité du code municipal;

9° un comité des bills privés en géné-
ral;

10° un comité des bills publics en
général;

11° un comité de la bibliothèque de la
Législature;

12° un comité des impressions légis-
latives;

13° un comité de l'éducation;
14° un comité des régies gouverne-

mentales à caractère industriel et com-
mercial;

et que chacun de ces comités soit auto-
risé à délibérer et à s'enquérir de toutes
les affaires et de toutes les matières que la
chambre lui aura renvoyées ou qui sont
de sa compétence, à faire de temps à
autres des rapports exprimant ses obser-
vations et ses vues sur ces affaires et ces
matières, et à envoyer chercher les per-
sonnes, les pièces et les dossiers dont il
aura besoin.

La motion est adoptée.

M. Lesage propose:
Qu'un comité spécial de onze membres

soit institué pour choisir les membres
ainsi que le président de chaque comité
permanent dont la chambre vient de
décider la formation et pour fixer le nom-
bre des membres ainsi que le quorum de
chacun de ces comités.

Que MM. Lesage, Beaupré, Bellema-
re, Bertrand, Cliche, Gérin-Lajoie, John-
son, Lalonde, Laporte, Loubier et Pi-
nard, forment ledit comité spécial.

La motion est adoptée.



Ministère des Finances,

Bureau de l'Auditeur de la province,

L'Auditeur de la province.

Par Raymond GARIÉPY.

Québec, le 24 janvier 1966.

(Document de la session no 4.)

État détaillé de tous les cautionne-
ments fournis sous l'autorité de la Loi
des employés publics et des changements
qui peuvent y avoir été faits depuis l'é-
poque à laquelle le dernier état a été

14-15 Eliz. II 25 JANVIER — JANUARY 25th 11

M. Lesage dépose sur le bureau de la
chambre les documents suivants:
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soumis à la Législature. S. R. Q., ch. 12,
art. 42.

(Document de la session no 5.)

Comptes publics de la province de
Québec, pour l'exercice clos le 31 mars
1965.

(Document de la session no 6.)

Demandes de soumissions en vue de
l'octroi des contrats d'assurances du
gouvernement.

(Document de la session no 7.)

Du consentement unanime de la
chambre, et sur la motion de M. La-
porte, il est—

Résolu que, lorsque cette chambre
s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à demain, à deux heures et demie de
l'après-midi.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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MERCREDI,
26 JANVIER 1966.

Deux heures et demie de l'après-midi.

Prière.

Les pétitions suivantes sont présen-
tées et déposées sur le bureau de la
chambre:

De la part de King's Hall;
De la part de The Scottish Trust

Company;
De la part de The Congrégation

Shaar Hashomayim (Gate of Heaven) ;
De la part du village de Senneville;
De la part de La Commission des

écoles catholiques de Montréal;
De la part de la corporation de Mont-

réal métropolitain;
De la part de l'Hôpital Général de

Québec;
De la part de Les Sœurs de l'Assomp-

tion de la Sainte Vierge;
De la part de la cité de Côte Saint-

Luc;
De la part de la ville de Montréal;
De la part de Frank Chamandy;
De la part de la cité de Saint-Laurent;
De la part de Jean Côté;
De la part de Rémi Morneau;
De la part de Paul-G. Rodier;
De la part de la Commission hydro-

électrique de Murdochville;
De la part de la ville de Hampstead;
De la part de Les Sœurs de Saint-

Joseph de Saint-Vallier;
De la part de la Compagnie du club

de courses Lajoi;
De la part de la Compagnie du club de

courses Saint-Maurice;
De la part de Radisson Racing Club,

Inc.;
De la part de la Compagnie du club de

courses Cœur du Québec;
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De la part de la Compagnie du club
de courses des Trois-Rivières;

De la part de la Compagnie du club
de courses Saint-Laurent.

Les documents suivants sont déposés
sur le bureau de la chambre:

Par M. Lesage:
Rapport de la Commission royale

d'enquête sur la fiscalité.
(Document de la session no 8.)

Par M. Kierans:
Rapport du ministère de la Santé

pour l'année 1964.
(Document de la session no 9.)

Par M. Lévesque (Bonaventure) :
Rapport du ministère de l'Industrie

et du Commerce sur les pêcheries du
Québec, pour l'exercice 1964-1965.

(Document de la session no 10.)

M. Trépanier propose, secondé par
M. Maltais:

Que l'adresse suivante soit votée et
présentée à l'honorable lieutenant-gou-
verneur:

A l'honorable
lieutenant-gouverneur

de la province de Québec,

Nous, les membres de l'Assemblée
législative de Québec, réunis en session,
vous prions de bien vouloir agréer, avec
l'assurance de notre fidélité à Sa Majes-
té, nos humbles remerciements pour le
discours qu'il vous a plu de prononcer
afin de faire connaître les motifs de la
convocation des chambres.
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Et un débat s'élève.

Sur la motion de M. Johnson, secondé
par M. Élie, il est—

Ordonné que le débat soit ajourné.

Du consentement unanime de la
chambre, et sur la motion de M. La-
porte, il est—

Résolu que, lorsque cette chambre
s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à demain, à deux heures et demie de
l'après-midi.

Et, alors» la chambre s'ajourne.
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JEUDI,
27 JANVIER 1966.

Deux heures et demie de l'après-midi.

Prière.

Les pétitions suivantes sont présen-
tées et déposées sur le bureau de la
chambre:

De la part de Twelve Hundred and
One Dorchester Street, Inc. ;

De la part de Federation of Jewish
Community Services of Montreal;

De la part de la corporation de la cité
des Trois-Rivières;

De la part de Elie Halperin;
De la part de la cité de Saint-Michel;
De la part de Clarence Stuart Allin;
De la part de The Royal Trust Com-

pany;
De la part de Trust Général du

Canada ;
De la part de la ville de Shefferville;
De la part de la Compagnie du club

de courses Maplewood;
De la part de la Compagnie du club

de courses Ville-Marie;
De la part de la Compagnie du club

de courses Trans-Canada;
De la part de la Compagnie du club

de courses Mont-Bruno;
De la part de la Compagnie du club

de courses Laval;
De la part de la Compagnie du club

de courses Dorval;
De la part de la Compagnie du club

de courses Laurentien;
De la part de la Compagnie du club

de courses Terrebonne;
De la part de la Compagnie du club

de courses Gaspésien;
De la part de la Compagnie du club

de courses Mont-Tremblant;
De la part de la Compagnie du club

de courses Lounan;
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De la part de la Compagnie du club
de courses Alpin;

De la part de la Compagnie du club
de courses Nouvelle;

De la part de la Compagnie du club
de courses Grand-Pré;

De la part de la Compagnie du club
de courses Victoria;

De la part de la municipalité de
Lucerne ;

De la part de la Corporation du Gaz
Naturel du Québec;

De la part de la Compagnie du club
de courses Métropolitain;

De la part de la Fédération des com-
missions scolaires catholiques du Qué-
bec;

De la part de la Société d'agriculture
du comté de Laprairie.

Les pétitions suivantes sont lues et
reçues :

De la ville de Montréal, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. Lalonde.

De Frank Chamandy et autres, de-
mandant l'adoption d'une loi consti-
tuant en corporation l'Église Orthodoxe
Sainte-Marie.

M. Lavoie (Laval).

De la Commission hydroélectrique de
Murdochville, demandant l'adoption
d'une loi l'autorisant à vendre, à disposer
de tous ses biens, et à abandonner sa
charte.

M. Gagnon.

De The Scottish Trust Company,
demandant l'adoption d'une loi modi-
fiant sa charte.

M. Brown.

De Rémi Morneau. demandant l'adop-
tion d'une loi validant l'adoption de
Claudine Drolet.

M. Godbout.
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De Les Sœurs de l'Assomption, de-
mandant l'adoption d'une loi modifiant
leur charte.

M. Hébert.

De "King's Hall", demandant l'adop-
tion d'une loi modifiant sa charte.

M. Brown.

De Paul-G. Rodier et autres, deman-
dant l'adoption d'une loi concernant la
succession Charles-Séraphin Rodier.

M. Godbout.

De l'Hôpital Général de Québec, de-
mandant l'adoption d'une loi modifiant
sa charte.

M. Boudreau.

De la Congrégation Shaar Hasho-
mayim, demandant l'adoption d'une loi
modifiant sa charte.

M. Blank.

De la Corporation de Montréal mé-
tropolitain, demandant l'adoption d'une
loi l'autorisant à faire certaines transac-
tions.

M. Dupré.

De la ville de Hampstead, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. Boulais.

De Me Jean Côté et Simone Lévesque,
demandant l'adoption d'une loi accor-
dant l'adoption de Marie-Jacqueline-
Johanne Meunier-Côté.

M. Godbout.

De la cité de Saint-Laurent, deman-
dant l'adoption d'une loi modifiant sa
charte.

M. Brisson.

De Les Sœurs de Saint-Joseph de
Saint-Vallier, demandant l'adoption
d'une loi modifiant leur charte.

M. Beaupré.
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De Le Club de courses Laviolette,
Inc., demandant l'adoption d'une loi
constituant la Compagnie du Club de
courses des Trois-Rivières.

M. Fournier.

De Le Club de courses Laviolette,
Inc., demandant l'adoption d'une loi
constituant la Compagnie du Club de
courses Cœur du Québec.

M. Fournier.

De Le Club de courses Laviolette,
Inc., demandant l'adoption d'une loi
constituant Radisson Racing Club, Inc.

M. Fournier.

De Le Club de courses Laviolette,
Inc., demandant l'adoption d'une loi
constituant la Compagnie du Club de
courses Saint-Maurice.

M. Fournier.

De Le Club de Courses Laviolette,
Inc., demandant l'adoption d'une loi
constituant la Compagnie du Club de
courses Saint-Laurent.

M. Fournier.

De Le Club de Courses Laviolette,
Inc., demandant l'adoption d'une loi
constituant la Compagnie du Club de
courses Lajoi.

M. Fournier.

De la Commission des écoles catholi-
ques de Montréal, demandant l'adop-
tion d'une loi modifiant sa charte.

M. Dupré.

Du village de Senneville, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. Baillargeon.

De la cité de Côte Saint-Luc, deman-
dant l'adoption d'une loi modifiant sa
charte.

M. Lalonde.
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M. Lesage, du comité des onze, pré-
sente le premier rapport de ce comité,
lequel rapport est lu ainsi qu'il suit:

Votre comité a choisi M. Lesage pour
son président.

Votre comité a nommé le président et
les membres de chaque comité perma-
nent et a fixé le nombre des membres et
le quorum de chacun de ces comités
ainsi qu'il suit:

Comité des règlements—Committee on Standing Orders.
Président—Chairman: M.—Mr. Dionne.
MM.—Messrs. Allard, Baillargeon, Beaupré, Boudreau, Coiteux (L'Assomption),

Ducharme, Hébert, Lavoie (Laval), Mailloux, Majeau, Parent.
Nombre des membres—Number of members: 12.
Quorum: 5.

Comité de bills privés en général—Committee on Private Bills in General.
Président—Chairman: M.—Mr. Beaupré.
MM.—Messrs. Bellemare, Bertrand, Boulais, Brown, Dozois, Fortin, Gérin-

Lajoie, Gabias, Godbout, Johnson, Mme—Mrs. Kirkland-Casgrain, MM.—Messrs.
Laporte, Lesage, Morissette.

Nombre des membres—Number of members: 15.
Quorum: 6.

Comité des bills publics en général—Committee on Public Bills in General.
Président—Chairman: M.—Mr. Lesage.
MM.—Messrs. Beaupré, Bellemare, Bertrand, Binette, Dozois, Élie, Fortin,

Gérin-Lajoie, Godbout, Johnson, Laporte, O'Farrell, Ouimet, Wagner.
Nombre des membres—Number of members: 15.
Quorum: 6.

Comité de l'agriculture, de l'immigration et de la colonisation—Committee on
Agriculture, Immigration and Colonization.

Président—Chairman: M.—Mr. Turpin.
MM.— Messrs. Bernatchez, Boulais, Brown, Coiteux (L'Assomption), Courcy,

Dionne, Élie, Gosselin, Hamel, Hébert, Lacroix, Mailloux, Russell, Somerville.
Nombre des membres—Number of members: 15.
Quorum: 6.

Comité des chemins de fer et autres moyens de communication—Committee on Rail-
ways and other means of Communication.

Président—Chairman: M.—Mr. Baillargeon.
MM.—Messrs. Arsenault, Cottingham, Gauthier, Hamel, Johnston, Mme—

Mrs. Kirkland-Casgrain, MM.—Messrs. Lalonde, Maltais, McGuire, Russell,
Turpin.
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Nombre des membres—Number of members: 12.
Quorum: 5.

Comité du Code municipal—Committee on the Municipal Code.
Président—Chairman : M.—Mr. Godbout.
MM.—Messrs. Beaupré, Boulais, Cloutier, Coiteux (L'Assomption), Dozois,

Gagnon, Laporte, Lavoie (Laval), Lizotte, Maltais, McGuire, Meunier, Parent,
Raymond.

Nombre des membres—Number of members: 15.
Quorum: 6.

Comité des comptes publics—Committee on Public Accounts.
Président—Chairman: M.—Mr. Lavoie (Laval).
MM.—Messrs. Bertrand, Dozois, Fortin, Gabias, Hyde, Johnson, Kierans,

Lalonde, Laporte, Lesage, Lévesque (Bonaventure), Loubier, Pinard, Wagner.
Nombre des membres—Number of members: 15.
Quorum: 6.

Comité de l'éducation—Committee on Education.
Président—Chairman: M.—Mr. Morissette.
MM.—Messrs. Bellemare, Bertrand, Binette, Boulais, Brown, Cadieux, Clou-

tier, Gérin-Lajoie, Gervais, Godbout, Lacroix, Maltais, Parent, Somerville.
Nombre des membres—Number of members: 15.
Quorum: 6.

Comité des industries et du commerce—Committee on Industries and Trade.
Président—Chairman: M.—Mr. Cadieux.
MM.—Messrs. Baillargeon, Charbonneau, Dionne, Gauthier, Gosselin, Johnston,

Kierans, Lacroix, Lavoie (Wolfe), Lévesque (Bonaventure), Maheux, Meunier,
Ouimet, Turpin.

Nombre des membres—Number of members: 15.
Quorum: 6.

Comité des privilèges et des élections—Committee on Privileges and Elections.
Président—Chairman: M.—Mr. Beaupré.
MM.—Messrs. Bellemare, Bertrand, Gabias, Gérin-Lajoie, Johnson, Lacroix,

Lalonde, Laporte, Lesage, Lévesque (Bonaventure), Loubier, O'Farrell, Pinard,
Wagner.

Nombre des membres—Number of members: 15.
Quorum: 6.

Comité des régies gouvernementales à caractère industriel ou commercial—Committee
on Government Boards of an Industrial or Commercial Kind.

Président—Chairman: M.—Mr. Meunier.
MM.—Messrs. Baillargeon, Bertrand, Boulais, Dozois, Fortin, Gosselin, Johnson,

Hyde, Lesage, Lévesque (Bonaventure), Lévesque (Montréal-Laurier), Loubier,
Pinard, Wagner.

Nombre des membres—Number of members: 15.
Quorum: 6.
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Comité des relations industrielles—Committee on Industrial Relations.
Président—Chairman: M.—Mr. Fortin.
MM.—Messrs. Allard, Bellemare, Boudreau, Brown, Cadieux, Gervais, Mme—

Mrs. Kirkland-Casgrain, MM.—Messrs. ette.Lafrance, Lalonde, Lesage, Lévesque
(Montréal-Laurier), Maheux, Majeau, Moriss

Nombre des membres—Number of members: 15.
Quorum: 6.

Comité (mixte) de la bibliothèque de la Législature—Joint Committee on the
Library of the Legislature.

Président—Chairman: M.—Mr. Arsenault.
MM.—Messrs. Binette, Charbonneau, Cloutier, Cottingham, Gagnon, Gérin-

Lajoie, Godbout, Hébert,rre. Laporte, Lavoie (Wolfe), Lévesque (Montréal-Laurier),
McGuire, Morissette, Saint-Pie

Nombre des membres—Number of members: 15.
Quorum: 6.

Comité (mixte) des impressions législatives—Joint Committee on Legislative
Printing.

Président—Chairman: M.—Mr. Ouimet.
MM.—Messrs. Arsenault, Bernatchez, Brown, Cournoyer, Gérin-Lajoie, La-

fontaine, Lévesque (Bonaventure), Morissette, Raymond.
Nombre des membres—Number of members: 10.
Quorum: 4.

Les documents suivants sont déposés
sur le bureau de la chambre :

Par M. Lesage:
Rapport annuel du Conseil d'orien-

tation économique du Québec, pour
l'année se terminant le 31 décembre
1965.

(Document de la session no 11.)

Copie de la correspondance échangée
entre le Très Honorable Lester B. Pear-
son, Premier ministre du Canada, et
l'honorable Jean Lesage, Premier mi-
nistre de la province de Québec, au
sujet de la formule de modification de la
constitution du Canada.

(Document de la session no 12.)

Par M. Laporte:
Copie d'une résolution de l'Assemblée

législative adressée au président du
Pacifique Canadien et au commissaire



14-15 Eliz. II 27 JANVIER — JANUARY 27th 23

général de l'Exposition universelle de
1967, concernant la mise en service des
trains de nuit entre Montréal et Québec,
et aussi la réponse de M. R. A. Emerson,
président du Pacifique Canadien.

(Document de la session no 13.)

Par M. Pinard:
Copies des arrêtés en conseil adoptés

du 5 janvier au 29 décembre 1965 en
vertu de la Loi concernant la route
Trans-Canada (14 Geo. VI, chapitre 44,
art. 4 et 5).

(Document de la session no 14.)

Par M. Courcy:
Rapport du ministre de l'agriculture

et de la colonisation de la province de
Québec, pour l'année finissant le 31
mars 1965.

(Document de la session no 15.)

Copie de tous les arrêtés en conseil
adoptés en vertu de la Loi pour aug-
menter le domaine cultivable de la
province (10 Geo. VI, ch. 31, art. 4 et 5).

(Document de la session no 16.)

Copie de tous les arrêtés en conseil
réservant des cantons ou parties de
cantons en faveur des sociétés de colo-
nisation (S.R.Q., ch. 104, art. 18).

(Document de la session no 17.)

M. l'orateur informe la chambre que
le greffier du Conseil législatif a apporté
le message suivant, lequel est lu ainsi
qu'il suit:

CONSEIL LÉGISLATIF

26 janvier 1966

Ordonné,—que MM. Baribeau, Bar-
rette, Bertrand, Brillant, Laferté et
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Paquette forment un comité permanent
pour aider le président dans l'adminis-
tration de la Bibliothèque du Parlement,
dans la mesure où les intérêts du Con-
seil législatif sont en cause, et pour
représenter cette chambre dans le comité
mixte des deux Chambres chargé d'ad-
ministrer la bibliothèque:

Que cette résolution soit communi-
quée à l'Assemblée législative.

Conformément à l'ordre du jour, la
chambre reprend le débat sur la motion
dont elle a été saisie, le mercredi, 26
janvier dernier.

Que l'adresse suivante soit votée et
présentée à l'honorable lieutenant-gou-
verneur de la province de Québec:

A l'honorable
lieutenant-gouverneur

de la province de Québec,

Nous, les membres de l'Assemblée
législative de Québec, réunis en session
vous prions de bien vouloir agréer, avec
l'assurance de notre fidélité à Sa Ma-
jesté, nos humbles remerciements pour
le discours qu'il vous a plu de prononcer
afin de faire connaître les raisons de la
convocation des chambres.

M. Johnson, propose, par voie d'a-
mendement, secondé par M. Bertrand:

Que la motion en discussion soit
amendée en y ajoutant les mots sui-
vants:

"Nous vous soumettons respectueu-
sement que le gouvernement aurait dû
proposer dans le discours du trône les
mesures nécessaires pour remédier à la
confusion qui règne actuellement dans le
domaine de l'éducation et pour mettre
fin aux inquiétudes légitimes des parents,
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des étudiants, des enseignants et des
institutions."

Et un débat s'élève.

Au début de son intervention dans le
débat, le Premier ministre veut féliciter
l'orateur de son élection. M. Belle-
mare soulève un point d'ordre et deman-
de que le Premier ministre s'en tienne
au sujet de l'amendement (art. 759,
par. 5 du Règlement).

Le Premier ministre soutient que
la tradition parlementaire veut que
durant le débat sur l'adresse en réponse
au discours du trône, il soit permis
tout à la fois de discuter de la motion
principale et de l'amendement.

M. l'orateur réserve sa décision.

Et le débat se continue.

Sur la motion de M. Lesage, il est—
Ordonné que le débat soit ajourné.

Du consentement unanime de la
chambre, et sur la motion de M. La-
porte, il est—

Résolu que, lorsque cette chambre
s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à demain, à dix heures et demie du
matin.

Et, alors, la chambre s'ajourne.



VENDREDI,
28 JANVIER 1966.

Dix heures et demie du matin.

Prière.

Les pétitions suivantes sont présen-
tées et déposées sur le bureau de la
chambre:

De la part de la corporation Cimetière
de l'est de Montréal;

De la part du Club de courses de la
Capitale;

De la part du Club de courses Mur-
dock;

De la part du Club de courses Laval;
De la part du Club de courses Lau-

rentien;
De la part du Club de courses Mont-

calm;
De la part du Club de courses Saint-

Laurent;
De la part du Club de courses Qué-

bécois;
De la part du Club de courses Cita-

delle;
De la part de la ville de Châteauguay ;
De la part de la commission des

écoles catholiques de la cité de Jacques-
Cartier;

De la part de dame Aldéa Roy et
Joseph Alyre Barnwell;

De la part de la cité de Saint-Léonard ;
De la part de la compagnie Lucerne

Racing Association, Inc.;
De la part de la compagnie Gatineau

County Racing Association, Inc.;
De la part de la compagnie Kingsmere

Racing Association, Inc.;
De la part de la compagnie Chelsea

Racing Association, Inc.;
De la part de la compagnie Western

Quebec Racing Association, Inc.;
De la part de la compagnie Aylmer

Racing Association, Inc. ;

26 28 JANVIER — JANUARY 28th 1966
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De la part de la compagnie Hull
Racing Association, Inc.

Les pétitions suivantes sont lues et
reçues:

De Blue Bonnets Raceway, Inc., de-
mandant l'adoption d'une loi consti-
tuant la Compagnie du club de courses
Victoria.

M. Fournier.

De Blue Bonnets Raceway, Inc., de-
mandant l'adoption d'une loi consti-
tuant la Compagnie du club de courses
Métropolitain.

M. Fournier.

De Blue Bonnets Raceway, Inc., de-
mandant l'adoption d'une loi consti-
tuant la Compagnie du club de courses
Mont-Bruno.

M. Fournier.

De Blue Bonnets Raceway, Inc., de-
mandant l'adoption d'une loi consti-
tuant la Compagnie du club de courses
Trans-Canada.

M. Fournier.

De Blue Bonnets Raceway, Inc., de-
mandant l'adoption d'une loi consti-
tuant la Compagnie du club de courses
Ville-Marie.

M. Fournier.

De Blue Bonnets Raceway, Inc., de-
mandant l'adoption d'une loi consti-
tuant la Compagnie du club de courses
Maplewood.

M. Fournier.

De Blue Bonnets Raceway, Inc., de-
mandant l'adoption d'une loi consti-
tuant la Compagnie du club de courses
Laval.

M. Fournier.
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De Blue Bonnets Raceway, Inc., de-
mandant l'adoption d'une loi consti-
tuant la Compagnie du club de courses
Dorval.

M. Fournier.

De Blue Bonnets Raceway, Inc., de-
mandant l'adoption d'une loi consti-
tuant la Compagnie du club de courses
Laurentien.

M. Fournier.

De Blue Bonnets Raceway, Inc., de-
mandant l'adoption d'une loi consti-
tuant la Compagnie du club de courses
Terrebonne.

M. Fournier.

De Blue Bonnets Raceway, Inc., de-
mandant l'adoption d'une loi consti-
tuant la Compagnie du club de courses
Gaspésien.

M. Fournier.

De Blue Bonnets Raceway, Inc., de-
mandant l'adoption d'une loi consti-
tuant la Compagnie du club de courses
Mont-Tremblant.

M. Fournier.

De Blue Bonnets Raceway, Inc., de-
mandant l'adoption d'une loi consti-
tuant la Compagnie du club de courses
Lounan.

M. Fournier.

De Blue Bonnets Raceway, Inc., de-
mandant l'adoption d'une loi consti-
tuant la Compagnie du club de courses
Alpin.

M. Fournier.

De Blue Bonnets Raceway, Inc., de-
mandant l'adoption d'une loi consti-
tuant la Compagnie du club de courses
Nouvelle.

M. Fournier.
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De Blue Bonnets Raceway, Inc., de-
mandant l'adoption d'une loi consti-
tuant la Compagnie du club de courses
Grand-Pré.

M. Fournier.

De la cité des Trois-Rivières, deman-
dant l'adoption d'une loi modifiant sa
charte.

M. Hébert.

De la Compagnie Trust Royal, de-
mandant l'adoption d'une loi modifiant
sa charte.

M. Brown.

De la Compagnie Trust Général du
Canada, demandant l'adoption d'une loi
concernant le titre d'une propriété dans
la paroisse de Longue-Pointe.

M. Brown.

De la Corporation du Gaz Naturel du
Québec, demandant l'adoption d'une loi
relative à certaines servitudes.

M. Brisson.

De "Twelve Hundred and One Dor-
chester Street, Inc.—Dorchester-Stan-
ley Development Corporation", deman-
dant l'adoption d'une loi concernant une
certaine ruelle de la ville de Montréal,
dans le quartier Saint-Antoine.

M. Blank.

De "Federation of Jewish Community
Services of Montreal", demandant l'a-
doption d'une loi changeant son nom en
celui de "Allied Jewish Community
Services of Montreal"—"Les Services
alliés de la communauté juive de Mont-
réal", et modifiant sa charte.

M. Blank.

De Robert Thomson et autres, de-
mandant l'adoption d'une loi consti-
tuant en corporation l'Institut des
secrétaires agréés du Québec.

M. Boulais.



De la ville de Schefferville, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. Coiteux (Duplessis).

De la Fédération des commissions
scolaires catholiques du Québec, deman-
dant l'adoption d'une loi modifiant la
loi concernant cette fédération.

M. Baillargeon.

De la cité de Saint-Michel, deman-
dant l'adoption d'une loi modifiant sa
charte.

M. Meunier.

De Êlie Halperin et autres, deman-
dant l'adoption d'une loi pour amalga-
mer "Adath Jeshurun Hadrath Kodesh
Congregation" et "Beth Hamedrash
Haggodol Chevra Shaas Congregation",
sous le nom de "Chevra Shaas Adath
Jeshurun Hadrath Kodesh Congrega-
tion".

M. Blank.

De la municipalité de Lucerne, de-
mandant l'adoption d'une loi modifiant
le Code municipal en tant qu'il s'appli-
que à cette municipalité.

M. Fournier.

De la Société d'agriculture du comté
de Laprairie, demandant l'adoption
d'une loi confirmant ses droits et son
titre de propriétaire sur un emplacement.

M. Baillargeon.

M. Morissette dépose sur le bureau
de la chambre les documents suivants:

État détaillé des remises des droits et
des peines faites en vertu de l'article 57
de la Loi du ministère du revenu (Sta-
tuts refondus de Québec, 1964, chapitre
66).

(Document de la session no 18.)

30 28 JANVIER — JANUARY 28th 1966
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Rapport du Secrétaire de la province,
prévu par les dispositions de l'article 108
de la Loi des terres et forêts (Statuts
refondus de Québec, 1964, chapitre 92).

(Document de la session no 19.)

Dépôt de l'arrêté en conseil, prévu par
les dispositions de l'article 54 de la Loi
de la Législature (Statuts refondus,
1964, chapitre 6).

(Document de la session no 20.)

Rapport du secrétaire de la province,
prévu par les dispositions de l'article 13
de la Loi des compagnies étrangères
(Statuts refondus de Québec, 1964,
chapitre 282).

(Document de la session no 21.)

Dépôts des arrêtés en conseil, prévu
par les dispositions de l'article 9 du
Régime de retraite des fonctionnaires
(Statuts refondus de Québec, 1964, cha-
pitre 14, modifié par 13-14, Elizabeth
II, chapitre 15).

(Document de la session no 22.)

Rapport du secrétaire de la province
prévu par les dispositions de l'article 100
de la Loi des terres et forêts (Statuts
refondus de Québec, 1964, chapitre 92).

(Document de la session no 23.)

Rapport du secrétaire de la province
prévu par les dispositions de l'article 73
de la Loi de la voirie (Statuts refondus
de Québec, 1964, chapitre 133).

(Document de la session no 24.)

Rapport du secrétaire de la province
prévu par les dispositions de l'article 1
de la Loi autorisant la concession de cer-
taines forces hydrauliques à Belleterre
Quebec Mines, Limited (11 George VI,
chapitre 40).

(Document de la session no 25.)
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Liste des commissions délivrées pen-
dant l'année financière 1964-1965, en
vertu de l'article 5 de la Loi des employés
publics (Statuts refondus de Québec,
1964, chapitre 12).

(Document de la session no 26.)

Dépôt des arrêtés en conseil, prévu
par les dispositions de l'article 29 de la
Loi du secrétariat (Statuts refondus de
Québec, 1964, chapitre 54).

(Document de la session no 27.)

Dépôt des arrêtés en conseil, prévu
par les dispositions de l'article 55 de la
Loi des travaux publics (Statuts refon-
dus de Québec, 1964, chapitre 138).

(Document de la session no 28.)

A l'appel de l'item no 1 du feuilleton,
M. Lesage ayant retiré son objection au
point d'ordre soulevé hier par M. Belle-
mare à l'effet que la discussion doit se
limiter au sujet de l'amendement pro-
posé par M. Johnson, M. l'orateur ne
croit pas devoir rendre sa décision à ce
sujet.

Conformément à l'ordre du jour, la
chambre reprend le débat sur l'amende-
ment de M. Johnson, à la motion dont
elle a été saisie, le mercredi, 26 janvier
dernier.

Que l'adresse suivante soit votée et
présentée à l'honorable lieutenant-gou-
verneur de la province de Québec:

A l'honorable
lieutenant-gouverneur

de la province de Québec,

Nous, les membres de l'Assemblée
législative de Québec, réunis en session
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vous prions de bien vouloir agréer, avec
l'assurance de notre fidélité à Sa Ma-
jesté, nos humbles remerciements pour
le discours qu'il vous a plu de prononcer
afin de faire connaître les raisons de la
convocation des chambres, lequel amen-
dement se lit comme suit:

"Nous vous soumettons respectueu-
sement que le gouvernement aurait dû
proposer dans le discours du Trône les
mesures nécessaires pour remédier à la
confusion qui règne actuellement dans
le domaine de l'éducation et pour mettre
fin aux inquiétudes légitimes des pa-
rents, des étudiants, des enseignants et
des institutions."

Et le débat se continue.

Sur la motion de M. Lesage, il est—
Ordonné que le débat soit ajourné.

Sur la motion de M. Laporte, il est—
Résolu que, lorsque cette chambre

s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à mardi prochain, à trois heures de
l'après-midi.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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MARDI,
1er FÉVRIER 1966.

Trois heures de l'après-midi.

Prière.

Les pétitions suivantes sont présen-
tées et déposées sur le bureau de la
chambre:

De la part de la Compagnie du club
de courses Bedford;

De la part de la Compagnie du club
de courses Massawippi;

De la part de la Compagnie du club
de courses Mont-Plaisant;

De la part de la Compagnie du club
de courses Saint-François de Sherbrooke;

De la part de la Compagnie du club
de courses Chantilly;

De la part de la Compagnie du club
de courses Orford;

De la part de J.-Arthur Boivin;
De la part de la Compagnie du club

de courses Richard;
De la part de la Compagnie du club

de courses Yvonne Bergeron;
De la part de la Compagnie du club

de courses Kénogami;
De la part de la Compagnie du club

de courses Marquis;
De la part de la Compagnie du club

de courses Saint-François de Saguenay;
De la part du Club de courses Charle-

voix, Inc.;
De la part du Club de courses Lot-

binière, Inc.;
De la part du Club de courses Gaspé,

Inc.;
De la part du Club de courses Vau-

dreuil, Inc.;
De la part de la ville de Châteauguay-

Centre;
De la part du Club de courses Lévis,

Inc. ;
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De la part du Club de courses Port-
neuf, Inc.;

De la part du Club de courses Rober-
val, Inc.;

De la part du Club de courses Jon-
quière, Inc.

Les pétitions suivantes sont lues et
reçues:

De la corporation Cimetière de l'est
de Montréal, demandant l'adoption
d'une loi modifiant sa charte.

M. Meunier.

De Paul Murdock et autres, deman-
dant l'adoption d'une loi constituant le
Club de courses de la Capitale.

M. Beaupré.

De Paul Murdock et autres, deman-
dant l'adoption d'une loi constituant
le Club de courses Murdock.

M. Beaupré.

De Paul Murdock et autres, deman-
dant l'adoption d'une loi constituant
le Club de courses Laval.

M. Beaupré.

De Paul Murdock et autres, deman-
dant l'adoption d'une loi constituant
le Club de courses Laurentien.

M. Beaupré.

De Paul Murdock et autres, deman-
dant l'adoption d'une loi constituant
le Club de courses Montcalm.

M. Beaupré.

De Paul Murdock et autres, deman-
dant l'adoption d'une loi constituant
le Club de courses Saint-Laurent.

M. Beaupré.

De Paul Murdock et autres, deman-
dant l'adoption d'une loi constituant
le Club de courses Québécois.

M. Beaupré.
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De Paul Murdock et autres, deman-
dant l'adoption d'une loi constituant
le Club de courses Citadelle.

M. Beaupré.

De la ville de Châteauguay, deman-
dant l'adoption d'une loi modifiant sa
charte.

M. Kennedy.

De la Commission des écoles catholi-
ques de la cité de Jacques-Cartier, de-
mandant l'adoption d'une loi modifiant
sa charte.

M. Baillargeon.

De dame Aldéa Roy et Joseph-Alyre
Barnwell, demandant l'adoption d'une
loi concernant un certain immeuble.

M. O'Farrell.

De la cité de Saint-Léonard, deman-
dant l'adoption d'une loi modifiant sa
charte.

M. Meunier.

De Connaught Park Jockey Club of
Ottawa, demandant l'adoption d'une loi
constituant la compagnie Lucerne Ra-
cing Association, Inc.

M. Fournier.

De Connaught Park Jockey Club of
Ottawa, demandant l'adoption d'une
loi constituant la compagnie Gatineau
County Racing Association, Inc.

M. Fournier.

De Connaught Park Jockey Club of
Ottawa, demandant l'adoption d'une loi
constituant la compagnie Kingsmere
Racing Association, Inc.

M. Fournier.

De Connaught Park Jockey Club of
Ottawa, demandant l'adoption d'une loi
constituant la compagnie Chelsea Ra-
cing Association, Inc.

M. Fournier.
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De Connaught Park Jockey Club of
Ottawa, demandant l'adoption d'une loi
constituant la compagnie Western Que-
bec Racing Association, Inc.

M. Fournier.

De Connaught Park Jockey Club of
Ottawa, demandant l'adoption d'une loi
constituant la compagnie Aylmer Ra-
cing Association, Inc.

M. Fournier.

De Connaught Park Jockey Club of
Ottawa, demandant l'adoption d'une loi
constituant la compagnie Hull Racing
Association, Inc.

M. Fournier.

Les documents suivants sont déposés
sur le bureau de la chambre:

Par M. Lesage:
Copie d'un arrêté en conseil, en date

du 1er février 1966, concernant une
enquête sur des acquisitions par la Régie
des alcools du Québec dans l'île de
Montréal.

(Document de la session no 29.)

Rapport annuel de la Commission
d'aménagement de Québec pour 1964-
65.

(Document de la session no 30.)

Rapport annuel de la Commission du
service civil de la province de Québec,
pour l'année 1964-1965.

(Document de la session no 31.)

Par M. Fortin:
Rapport du ministre du Travail de

la province de Québec, sur l'activité de
son ministère durant l'année financière
terminée le 31 mars 1965.

(Document de la session no 32.)
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Par M. Laporte:
Réponse à un ordre de l'Assemblée

législative, en date du 30 juillet 1965,
pour un état montrant:

Copie conforme du manifeste de cha-
que envolée de chacun des avions du
service aérien du ministère des Trans-
ports et communications pour la période
s'étendant du 1er avril 1964 au 31 mars
1965.

(Document de la session no 33.)

Conformément à l'ordre du jour, la
chambre reprend le débat sur l'amende-
ment de M. Johnson à la motion dont
elle a été saisie, le mercredi, 26 janvier
dernier.

Que l'adresse suivante soit votée et
présentée à l'honorable lieutenant-gou-
verneur de la province de Québec:

A l'honorable
lieutenant-gouverneur

de la province de Québec,

Nous, les membres de l'Assemblée
législative de Québec, réunis en session
vous prions de bien vouloir agréer, avec
l'assurance de notre fidélité à Sa Ma-
jesté, nos humbles remerciements pour
le discours qu'il vous a plu de prononcer
afin de faire connaître les raisons de la
convocation des chambres, lequel amen-
dement se lit comme suit :

"Nous vous soumettons respectueu-
sement que le gouvernement aurait dû
proposer dans le discours du Trône les
mesures nécessaires pour remédier à la
confusion qui règne actuellement dans
le domaine de l'éducation et pour mettre
fin aux inquiétudes légitimes des pa-
rents, des étudiants, des enseignants et
des institutions."

Et le débat se continue.
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Sur la motion de M. Lacroix, secondé
par M. Dupré, il est—

Ordonné que le débat soit ajourné.

Du consentement unanime de la
chambre, et sur la motion de M. La-
porte, il est—

Résolu que, lorsque cette chambre
s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à demain, à dix heures et demie du
matin.

Et, alors, la chambre s'ajourne.



MERCREDI,
2 FÉVRIER 1966.

Dix heures et demie du matin.

Prière.
Les pétitions suivantes sont présen-

tées et déposées sur le bureau de la
chambre:

De la part de René Brien;
De la part de la cité de Jacques-

Cartier;
De la part de la cité de Verdun;
De la part de la cité de Lachine;
De la part de la Commission hydro-

électrique de Chapais;
De la part de Paul & Pauline Invest-

ment, Inc.;
De la part de l'Association de bien-

faisance et de retraite de la Police de
Montréal;

De la part du Révérend Père Guy
Fortier;

De la part de la cité de Beauharnois;
De la part de The Protestant School

Board of Greater Montreal;
De la part de l'Hôpital Général de

Lachine.

Les pétitions suivantes sont lues et
reçues:

De Le Club de courses Saguenay, Ltée,
demandant l'adoption d'une loi consti-
tuant la Compagnie du Club de courses
Marquis.

M. Fournier.

De Le Club de courses Saguenay,
Ltée, demandant l'adoption d'une loi
constituant la Compagnie du Club de
courses Saint-François.

M. Fournier.

De Le Club de courses Saguenay,
Ltée, demandant l'adoption d'une loi
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constituant la Compagnie du Club de
courses Richard.

M. Fournier.

De Le Club de courses Saguenay,
Ltée, demandant l'adoption d'une loi
constituant la Compagnie du Club de
courses Yvonne Bergeron.

M. Fournier.

De Le Club de courses Saguenay,
Ltée, demandant l'adoption d'une loi
constituant la Compagnie du Club de
courses Kénogami.

M. Fournier.

De J.-Arthur Boivin et autres, de-
mandant l'adoption d'une loi consti-
tuant en corporation les huissiers de la
Cour supérieure pour le district de Terre-
bonne.

M. Hardy.

De la ville de Châteauguay-Centre,
demandant l'adoption d'une loi modi-
fiant sa charte.

M. Kennedy.

De M. Donat Simard et autres, de-
mandant l'adoption d'une loi consti-
tituant la Compagnie du Club de courses
Lévis, Inc.

M. Beaupré.

De M. Donat Simard et autres, de-
mandant l'adoption d'une loi consti-
tuant la Compagnie du Club de courses
Portneuf, Inc.

M. Beaupré.

De M. Donat Simard et autres, de-
mandant l'adoption d'une loi consti-
tuant la Compagnie du Club de courses
Roberval, Inc.

M. Beaupré.

De M. Donat Simard et autres, de-
mandant l'adoption d'une loi consti-
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tuant la Compagnie du Club de courses
Jonquière, Inc.

M. Beaupré.

De M. Donat Simard et autres, de-
mandant l'adoption d'une loi consti-
tuant la Compagnie du Club de courses
Charlevoix, Inc.

M. Beaupré.

De M. Donat Simard et autres, de-
mandant l'adoption d'une loi consti-
tuant la Compagnie du Club de courses
Lotbinière, Inc.

M. Beaupré.

De M. Donat Simard et autres, de-
mandant l'adoption d'une loi consti-
tuant la Compagnie du Club de courses
Gaspé, Inc.

M. Beaupré.

De M. Donat Simard et autres, de-
mandant l'adoption d'une loi consti-
tuant la Compagnie du Club de courses
Vaudreuil, Inc.

M. Beaupré.

De Sherbrooke Racing Club, Inc.,
demandant l'adoption d'une loi consti-
tuant la Compagnie du Club de courses
Chantilly.

M. Vaillancourt.

De Sherbrooke Racing Club, Inc.,
demandant l'adoption d'une loi consti-
tuant la Compagnie du Club de courses
Saint-François.

M. Vaillancourt.

De Sherbrooke Racing Club, Inc.,
demandant l'adoption d'une loi consti-
tuant la Compagnie du Club de courses
Mont-Plaisant.

M. Vaillancourt.

De Sherbrooke Racing Club, Inc.,
demandant l'adoption d'une loi consti-
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tuant la Compagnie du Club de courses
Massawippi.

M. Vaillancourt.

De Sherbrooke Racing Club, Inc.,
demandant l'adoption d'une loi consti-
tuant la Compagnie du Club de courses
Bedford.

M. Vaillancourt.

De Sherbrooke Racing Club, Inc.,
demandant l'adoption d'une loi consti-
tuant la Compagnie du Club de courses
Orford.

M. Vaillancourt.

M. Lesage dépose sur le bureau de la
chambre le document suivant:

Rapport de l'étude de rentabilité sur
l'industrie de transformation de la
pomme dans la province de Québec.

(Document de la session no 34.)

Conformément à l'ordre du jour, la
chambre reprend le débat sur l'amende-
ment de M. Johnson à la motion dont
elle a été saisie, le mercredi, 26 janvier
dernier.

Que l'adresse suivante soit votée et
présentée à l'honorable lieutenant-gou-
verneur de la province de Québec:

A l'honorable
lieutenant-gouverneur

de la province de Québec,

Nous, les membres de l'Assemblée
législative de Québec, réunis en session
vous prions de bien vouloir agréer, avec
l'assurance de notre fidélité à Sa Ma-
jesté, nos humbles remerciements pour
le discours qu'il vous a plu de prononcer
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afin de faire connaître les raisons de la
convocation des chambres, lequel amen-
dement se lit comme suit:

"Nous vous soumettons respectueu-
sement que le gouvernement aurait dû
proposer dans le discours du Trône les
mesures nécessaires pour remédier à la
confusion qui règne actuellement dans
le domaine de l'éducation et pour mettre
fin aux inquiétudes légitimes des pa-
rents, des étudiants, des enseignants et
des institutions."

Et le débat se continue.

Sur la motion de M. O'Farrell, se-
condé par M. McGuire, il est—

Ordonné que le débat soit ajourné.

Du consentement unanime de la
chambre, et sur la motion de M. La-
porte, il est—

Résolu que, lorsque cette chambre
s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à demain, à dix heures et demie du
matin.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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JEUDI,
3 FÉVRIER 1966.

Dix heures et demie du matin.

Prière.

Les pétitions suivantes sont présen-
tées et déposées sur le bureau de la
chambre:

De la part de la cité de Salaberry de
Valleyfield;

De la part de la cité de Pointe-Claire;
De la part de Développement Cen-

tral Ville de 1'Isle, Inc.;
De la part de la ville de Pincourt;
De la part de la cité de Dorval;
De la part de la ville de Kirkland;
De la part de The Church Society of

the Diocese of Quebec;
De la part de la cité de Sherbrooke;
De la part de La Société des conseil-

lers en relations industrielles du Québec.

Les pétitions suivantes sont lues et
reçues:

De la cité de Beauharnois, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. Cadieux.

De Paul & Pauline Investment, Inc.,
demandant l'adoption d'une loi con-
cernant le titre du Lot 2, subdivisions
1248, 1249, 1250, 1251 du cadastre offi-
ciel du village d'Hochelaga.

M. Brisson.

De l'Association de bienfaisance et de
retraite de la police de Montréal, de-
mandant l'adoption d'une loi modifiant
sa charte.

M. Dupré.
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De la cité de Lachine, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. Boulais.

Du Révérend Père Guy Fortier, s.j.,
demandant l'adoption d'une loi concer-
nant les Pères Jésuites (Province reli-
gieuse de Québec).

M. Godbout.

De Lachine General Hospital, de-
mandant l'adoption d'une loi modifiant
sa charte.

M. Brown.

De la Commission hydroélectrique de
Chapais, demandant l'adoption d'une
loi l'autorisant à vendre, à disposer de
tous ses biens et à abandonner sa charte.

M. Coiteux (Duplessis).

De la cité de Verdun, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. Boulais.

De la cité de Jacques-Cartier, de-
mandant l'adoption d'une loi modifiant
sa charte.

M. Boulais.

De Protestant School Board of Great-
er Montreal, demandant l'adoption
d'une loi modifiant sa charte.

M. Brown.

De René Brien, demandant l'adoption
d'une loi le déclarant propriétaire absolu
d'une terre dans la paroisse de Pointe-
Claire.

M. Boulais.

M. Dionne, du comité des règlements,
présente le premier rapport de ce comité,
lequel rapport est lu ainsi qu'il suit:
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Au cours de la quatrième session de la
27e Législature, votre comité a examiné
et trouvé réguliers et suffisants, la péti-
tion, l'avis et le bill dans chacun des cas
ci-après :

Bill 114.—Les instituteurs et institu-
trices catholiques de la province de
Québec;

Bill 115.—La cité de Shawinigan;
Bill 121.—La Corporation des techni-

ciens professionnels de la province de
Québec;

Bill 133.—Loyola University;
Bill 137.—Association des podiatres

du Québec;
Bill 140.—Les physiothérapeutes de

la province de Québec, Inc.;
Bill 151.—Les évaluateurs en expro-

priation;
Bill 156.—The Federation of English-

Speaking Catholic Teachers of Mont-
real;

Bill 162.—La Corporation des admi-
nistrateurs professionnels ;

Bill 170.—Champion Pipe Lines Cor-
poration, Limited;

Bill 174.—Courtiers en immeubles;

Bill 183.—Twin Development Corpo-
ration ;

Bill 188.—Association générale des
étudiants de l'Université de Montréal.

Par suite de la prorogation de la
Législature, le bill présenté dans chacun
de ces cas n'a pu être définitivement
adopté.

Votre Comité recommande que les
pétitions et les bills ci-dessus mentionnés
soient considérés comme ayant été pré-
sentés au début de la présente session et
que les avis publiés en vue de la dernière
session soient tenus pour suffisants aux
fins de la présente session et que les
honoraires et déboursés versés lors de la
dernière session servent à acquitter les
honoraires et déboursés payables au
cours de la présente session, dans chacun
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des cas ci-dessus, sans que le montant
total des honoraires et déboursés paya-
bles soient augmentés de ce chef.

Le rapport est adopté.

M. Laporte propose:
Que la chambre envoie un message

au Conseil législatif pour l'informer que
MM. Binette, Blank, Brown, Charbon-
neau, Cloutier, Cottingham, Gagnon,
Gérin-Lajoie, Hardy, Lapalme, Lavoie
(Wolfe), Lévesque (Montréal-Laurier),
Saint-Pierre et Trépanier constitueront
le comité permanent de la bibliothèque
de la Législature en tant que les intérêts
de l'Assemblée législative sont en cause
et qu'ils représenteront celle-ci comme
membres du comité mixte des deux
chambres chargé de l'administration de
la bibliothèque.

Que le greffier associé porte ce message
au Conseil législatif.

La motion est adoptée.

M. Laporte propose:
Qu'il soit envoyé au Conseil législatif

un message l'invitant à se joindre à
l'Assemblée législative pour instituer un
comité mixte qui s'occupe des impres-
sions législatives durant la session en
cours, et l'informant que MM. Arse-
nault, Bernatchez, Cournoyer, Dallaire,
Ducharme, Gérin-Lajoie, Hardy, La-
fontaine, Lévesque (Bonaventure), Ray-
mond et Théberge représenteront l'As-
semblée législative dans ledit comité
mixte.

Que le greffier associé porte ce mes-
sage au Conseil législatif.

La motion est adoptée.

M. Laporte dépose sur le bureau de
la chambre le document suivant:
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Rapport annuel du ministère des
Affaires culturelles pour l'année se ter-
minant le 31 mars 1965.

(Document de la session no 35.)

Conformément à l'ordre du jour, la
chambre reprend le débat sur l'amende-
ment de M. Johnson à la motion dont
elle a été saisie, le mercredi, 26 janvier
dernier.

Que l'adresse suivante soit votée et
présentée à l'honorable lieutenant-gou-
verneur de la province de Québec:

A l'honorable
lieutenant-gouverneur

de la province de Québec,

Nous, les membres de l'Assemblée
législative de Québec, réunis en session
vous prions de bien vouloir agréer, avec
l'assurance de notre fidélité à Sa Ma-
jesté, nos humbles remerciements pour
le discours qu'il vous a plu de prononcer
afin de faire connaître les raisons de la
convocation des chambres, lequel amen-
dement se lit comme suit:

"Nous vous soumettons respectueu-
sement que le gouvernement aurait dû
proposer dans le discours du Trône les
mesures nécessaires pour remédier à la
confusion qui règne actuellement dans
le domaine de l'éducation et pour mettre
fin aux inquiétudes légitimes des pa-
rents, des étudiants, des enseignants et
des institutions."

Et le débat se continue.

Au cours du débat, M. Gérin-Lajoie
dépose sur le bureau de la chambre les
documents suivants:

Un tableau montrant l'approbation
des budgets des commissions scolaires
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régionales de la province de Québec, en
date du 31 décembre 1965.

(Document de la session no 36.)

Un tableau donnant la liste des écoles
dont les contrats furent octroyés en
1959-1960 et des écoles construites par
le ministère de l'éducation en 1964-1965.

(Document de la session no 37.)

Un tableau sur l'opération 55 mon-
trant les devis pédagogiques approuvés
par la direction générale de l'organisa-
tion scolaire et un devis pédagogique
à l'étude.

(Document de la session no 38.)

Liste de convocation du comité spécial
sur les examens.

(Document de la session no 39.)

Sur la motion de M. Bertrand, secon-
dé par M. Raymond, il est—

Ordonné que le débat soit ajourné.

Du consentement unanime de la
chambre, et sur la motion de M. La-
porte, il est—

Résolu que, lorsque cette chambre
s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à demain, à dix heures et demie du
matin.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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VENDREDI,
4 FÉVRIER 1966.

Dix heures et demie du matin.

Prière.

M. Beaupré propose, secondé par M.
Godbout:

Que l'article 615 du règlement soit
suspendu et qu'il lui soit permis de
présenter la pétition de la cité de Québec,
demandant l'adoption d'une loi modi-
fiant sa charte, et que cette pétition soit
maintenant présentée.

La motion est adoptée, en conséquen-
ce, ladite pétition est présentée.

M. Dupré propose, secondé par M.
Brisson :

Que l'article 615 du règlement soit
suspendu et qu'il lui soit permis de
présenter la pétition de La Corporation
des diététistes du Québec, demandant
l'adoption d'une loi modifiant la Loi
constituant en corporation les diététis-
tes du Québec, et que cette pétition soit
maintenant présentée.

La motion est adoptée, en conséquen-
ce, ladite pétition est présentée.

Les pétitions suivantes sont lues et
reçues :

De la cité de Salaberry-de-Valleyfield,
demandant l'adoption d'une loi modi-
fiant sa charte.

M. Cadieux.

De la cité de Pointe-Claire, deman-
dant l'adoption d'une loi modifiant sa
charte.

M. Boulais.
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De Développement Central Ville de
L'Isle, Inc., demandant l'adoption d'une
loi érigeant son territoire en ville et pour
autres fins.

M. Boulais.

De la ville de Pincourt, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. Boulais.

De la cité de Dorval, demandant l'a-
doption d'une loi modifiant sa charte.

M. Vaillancourt.

De la ville de Kirkland, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. Boulais.

De "The Church Society of the Dio-
cese of Quebec", demandant l'adoption
d'une loi lui accordant certains pouvoirs.

M. O'Farrell.

De la cité de Sherbrooke demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. Vaillancourt.

De La Société des conseillers en rela-
tions industrielles, demandant l'adoption
d'une loi modifiant sa charte.

M. Lavoie (Laval).

Du consentement unanime de la
chambre, M. Lesage propose:

Que la chambre, à sa prochaine séance,
se forme en comité pour prendre en
considération les subsides à accorder
à Sa Majesté.

La motion est adoptée.

Du consentement unanime de la
chambre, M. Lesage propose:

Que la chambre, à sa prochaine séance,
se forme en comité pour prendre en
considération les voies et moyens de
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payer les subsides à accorder à Sa
Majesté.

La motion est adoptée.

Ordonné que M. Beaupré ait la per-
mission de présenter le bill no 114,
intitulé: "Loi modifiant la Loi consti-
tuant la Corporation générale des insti-
tuteurs et institutrices catholiques de la
province de Québec".

En conséquence, il présente ce bill, qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Beaupré ait la per-
mission de présenter le bill no 121,
intitulé: "Loi concernant la Corporation
des techniciens professionnels de la
province de Québec".

En conséquence, il présente ce bill,
qui est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Beaupré ait la per-
mission de présenter le bill no 151, in-
titulé: "Loi concernant les évaluateurs
en expropriation".

En conséquence, il présente ce bill,
qui est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Trépanier ait la per-
mission de présenter le bill no 115, in-
titulé: "Loi modifiant la charte de la
cité de Shawinigan".

En conséquence, il présente ce bill,
qui est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Lalonde ait la per-
mission de présenter le bill no 133, in-
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titulé: "Loi constituant en corporation
l'Université Loyola".

En conséquence, il présente ce bill,
qui est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Brown ait la per-
mission de présenter le bill no 137, in-
titulé: "Loi constituant en corporation
le Collège des Podiatres du Québec".

En conséquence, il présente ce bill,
qui est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Brisson ait la per-
mission de présenter le bill no 140, in-
titulé: "Loi constituant en corporation
la Société des physiothérapeutes du
Québec".

En conséquence, il présente ce bill,
qui est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Brisson ait la per-
mission de présenter le bill no 188, in-
titulé: "Loi concernant l'Association
générale des étudiants de l'Université de
Montréal".

En conséquence, il présente ce bill,
qui est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Kennedy ait la per-
mission de présenter le bill no 156, in-
titulé: "Loi constituant en corporation
L'Association provinciale des institu-
teurs et institutrices catholiques de la
province de Québec".

En conséquence, il présente ce bill,
qui est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.
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Ordonné que M. Parent ait la per-
mission de présenter le bill no 162, in-
titulé: "Loi constituant la Corporation
des administrateurs professionnels du
Québec".

En conséquence, il présente ce bill,
qui est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Godbout ait la per-
mission de présenter le bill no 170, in-
titulé: "Loi concernant Champion Pipe
Lines Corporation, Limited".

En conséquence, il présente ce bill,
qui est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Godbout ait la per-
mission de présenter le bill no 183, in-
titulé: "Loi concernant un immeuble de
Twin Development Corporation".

En conséquence, il présente ce bill,
qui est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Lacroix ait la per-
mission de présenter le bill no 174, in-
titulé: "Loi modifiant la Loi constituant
la Corporation des courtiers en immeu-
bles de la province de Québec".

En conséquence, il présente ce bill,
qui est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Les documents suivants sont déposés
sur le bureau de la chambre:

Par M. Lévesque (Bonaventure) :
Rapport du ministère de l'Industrie

et du Commerce pour l'année finissant
le 31 mars 1965.

(Document de la session no 40.)
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Par M. Laporte:
Rapport annuel des opérations de la

régie de la Place des Arts pour la période
du 14 octobre 1964 au 30 avril 1965 (12-
13 Elizabeth II, chapitre 19).

(Document de la session no 41.)

Par M. Cliche:
Rapport du ministère des Terres et

Forêts pour l'exercice 1964-1965.
(Document de la session no 42.)

Conformément à l'ordre du jour, la
chambre reprend le débat sur l'amende-
ment de M. Johnson à la motion dont
elle a été saisie, le mercredi, 26 janvier
dernier.

Que l'adresse suivante soit votée et
présentée à l'honorable lieutenant-gou-
verneur de la province de Québec:

A l'honorable
lieutenant-gouverneur

de la province de Québec,

Nous, les membres de l'Assemblée
législative de Québec, réunis en session
vous prions de bien vouloir agréer, avec
l'assurance de notre fidélité à Sa Ma-
jesté, nos humbles remerciements pour
le discours qu'il vous a plu de prononcer
afin de faire connaître les raisons de la
convocation des chambres, lequel amen-
dement se lit comme suit:

"Nous vous soumettons respectueu-
sement que le gouvernement aurait dû
proposer dans le discours du Trône les
mesures nécessaires pour remédier à la
confusion qui règne actuellement dans
le domaine de l'éducation et pour mettre
fin aux inquiétudes légitimes des pa-
rents, des étudiants, des enseignants et
des institutions."

Et le débat se continue.
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Sur la motion de M. Gabias, secondé
par M. Guillemette, il est—

Ordonné que le débat soit ajourné.

Sur la motion de M. Laporte, il est—
Résolu que, lorsque cette chambre

s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à mardi prochain, à trois heures de
l'après-midi.

Et, alors, la chambre s'ajourne.



MARDI,
8 FÉVRIER 1966.

Trois heures de l'après-midi.

Prière.

Les pétitions suivantes sont lues et
reçues:

De la cité de Québec, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. Beaupré.

De la Corporation des diététistes du
Québec, demandant l'adoption d'une loi
modifiant la loi constituant en corpo-
ration les diététistes du Québec.

M. Dupré.

Sur la motion de M. Lesage, il est—
Ordonné que M. Lesage ait la per-

mission de présenter le bill no 2 intitulé:
"Loi du temps réglementaire".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de M. Laporte, il est—
Ordonné que M. Laporte ait le per-

mission de présenter le bill no 3 intitulé:
"Loi modifiant la Loi électorale".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de M. Binette, il est—
Ordonné que M. Binette ait la per-

mission de présenter le bill no 8, intitulé:
"Loi modifiant la Loi concernant l'ac-
quisition par le gouvernement de cer-
tains biens de Quebec Pulp & Paper
Corporation".
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En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de M. Wagner, il est—
Ordonné que M. Wagner ait la per-

mission de présenter le bill no 11, inti-
tulé: "Loi modifiant la Loi de la Sûreté
provinciale".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de M. Arsenault, il est—
Ordonné que M. Arsenault ait la per-

mission de présenter le bill no 12, inti-
tulé: "Loi prolongeant et modifiant la
Loi pour favoriser la conciliation entre
locataires et propriétaires".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de M. Gérin-Lajoie,
il est—

Ordonné que M. Gérin-Lajoie ait la
permission de présenter le bill no 13,
intitulé: "Loi modifiant la Loi insti-
tuant une Commission royale d'enquête
sur l'enseignement".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

M. Lesage transmet à M. l'orateur et
M. l'orateur lit à la chambre le message
suivant de l'honorable lieutenant-gou-
verneur de la province de Québec:

L'honorable lieutenant-gouverneur de
la province de Québec transmet à l'As-
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semblée législative le budget supplé-
mentaire des dépenses (no 3) pour l'an-
née financière se terminant le 31 mars
1966, conformément aux dispositions de
l'article 54 de l'Acte de l'Amérique du
Nord britannique, 1867, et recommande
ce budget à la considération de la cham-
bre.

PAUL COMTOIS.

Hôtel du Gouvernement,
Québec, le 8 février 1966.

(Document de la session no 2.)

M. Lesage propose:
Que le message de l'honorable lieute-

nant-gouverneur de la province soit
renvoyé au comité des subsides, avec le
budget supplémentaire qui l'accompa-
gne.

La motion est adoptée.

M. Wagner dépose sur le bureau de la
chambre les documents suivants:

Rapport annuel de la Régie des al-
cools du Québec pour l'année se termi-
nant le 30 avril 1965.

(Document de la session no 43.)

Rapport financier de la Régie des
alcools du Québec pour l'année se termi-
nant le 27 mars 1965.

(Document de la session no 44.)

L'ordre du jour appelle la chambre
à se former en comité des subsides.

M. Lesage propose que M. l'orateur
quitte maintenant le fauteuil et que la
chambre se forme de nouveau en comité
des subsides et la motion est adoptée.
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En conséquence, la chambre se forme
de nouveau en comité des subsides.

(EN COMITÉ)

(Budget supplémentaire no 3)

1. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
quatre millions de dollars soit ouvert
à Sa Majesté pour "Travaux d'hiver:
subventions aux municipalités (affaires
municipales)", pour l'exercice finissant
le 31 mars 1966.

2. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
neuf millions de dollars soit ouvert à
Sa Majesté pour "Aménagement de la
ferme, y compris subventions (agricul-
ture et colonisation)", pour l'exercice
finissant le 31 mars 1966.

3. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
vingt mille dollars soit ouvert à Sa Ma-
jesté pour "Indemnités aux accidentés
ou leurs dépendants et soins médicaux
(agriculture et colonisation)", pour
l'exercice finissant le 31 mars 1966.

4. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
mille dollars soit ouvert à Sa Majesté
pour "Service général des achats (con-
seil exécutif)", pour l'exercice finissant
le 31 mars 1966.

5. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
dix mille dollars soit ouvert à Sa Majesté
pour "Réceptions du gouvernement
(conseil exécutif)", pour l'exercice finis-
sant le 31 mars 1966.

6. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
soixante-quinze mille dollars soit ouvert
à Sa Majesté pour "Commission royale
d'enquête sur les sources de revenus
(conseil exécutif)", pour l'exercice finis-
sant le 31 mars 1966.

Résolutions à rapporter.

M. l'orateur prend de nouveau place
au fauteuil et M. le président du comité
fait rapport que ce comité a adopté
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plusieurs résolutions et qu'il désire avoir
la permission de siéger de nouveau.

Lesdites résolutions sont lues et
agréées.

Résolu qu'à sa prochaine séance la
chambre se formera de nouveau en
comité des subsides.

Du consentement unanime de la
chambre, et sur la motion de M. La-
porte, il est—

Résolu que, lorsque cette chambre
s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à demain, à onze heures du matin.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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MERCREDI,
9 FÉVRIER 1966.

Onze heures du matin.

Prière.

M. Dionne, du comité des règlements,
présente le deuxième rapport de ce
comité, lequel rapport est lu ainsi qu'il
suit:

Votre comité est d'opinion que la péti-
tion et l'avis sont réguliers et suffisants
et que le bill est régulier et conforme
à la pétition et à l'avis dans chacun des
cas ci-après:

De Frank Chamandy et autres, de-
mandant l'adoption d'une loi consti-
tuant en corporation l'Église orthodoxe
Sainte-Marie;

De Rémi Morneau et al., demandant
l'adoption d'une loi validant l'adoption
de Claudine Drolet;

De Me Jean Côté et Simone Lévesque,
demandant l'adoption d'une loi accor-
dant l'adoption de Marie-Jacqueline-
Johanne Meunier-Côté;

De Les Sœurs de Saint-Joseph de
Saint-Vallier, demandant l'adoption
d'une loi modifiant leur charte;

De La Société des conseillers en rela-
tions industrielles, demandant l'adop-
tion d'une loi modifiant sa charte;

De la Compagnie Trust général du
Canada, demandant l'adoption d'une
loi concernant le titre d'une propriété
dans la paroisse de Longue Pointe.

Votre comité recommande de prolon-
ger au 31 mars prochain, inclusivement,
les délais relatifs à la présentation des
bills privés.

Le rapport est adopté.

M. Beaupré, du comité des bills privés
en général, présente le premier rapport
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de ce comité, lequel rapport est lu ainsi
qu'il suit:

Votre comité recommande de prolon-
ger au 31 mars prochain, inclusivement,
les délais relatifs à la présentation des
bills privés.

Le rapport est adopté.

Ordonné que M. Lavoie (Laval) ait
la permission de présenter le bill no 101,
intitulé: "Loi constituant en corpora-
tion l'Église orthodoxe Sainte-Marie".

En conséquence, il présente ce bill, qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Lavoie (Laval) ait la
permission de présenter le bill no 160,
intitulé: "Loi modifiant la Loi de La
société des conseillers en relations indus-
trielles".

En conséquence, il présente ce bill, qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Godbout ait la per-
mission de présenter le bill no 105,
intitulé: "Loi concernant l'adoption de
Claudine Drolet".

En conséquence, il présente ce bill, qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Godbout ait la per-
mission de présenter le bill no 116,
intitulé: "Loi concernant l'adoption de
Marie-Jacqueline-Johanne Meunier",

En conséquence, il présente ce bill, qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.
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Ordonné que M. Beaupré ait la per-
mission de présenter le bill no 119,
intitulé: "Loi concernant "Les Sœurs
de Saint-Joseph de Saint-Vallier".

En conséquence, il présente ce bill,
qui est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Brown ait la permis-
sion de présenter le bill no 181, intitulé:
"Loi concernant le titre de Trust général
du Canada sur un immeuble dans la
paroisse de Longue Pointe",

En conséquence, il présente ce bill, qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

L'ordre du jour appelle la chambre à
se former de nouveau en comité des
subsides.

M. Lesage propose que M. l'orateur
quitte maintenant le fauteuil et que la
chambre se forme de nouveau en comité
des subsides et la motion est adoptée.

En conséquence, la chambre se forme
de nouveau en comité des subsides.

(EN COMITÉ)

(Budget supplémentaire no 3)

1. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
quarante mille dollars soit ouvert à Sa
Majesté pour "Honoraires, frais juridi-
ques et autres dépenses (conseil exécu-
tif)", pour l'exercice finissant le 31
mars 1966.

2. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
soixante-quatre mille trois cents dollars
soit ouvert à Sa Majesté pour "Ensei-
gnement des beaux-arts, y compris
subventions (éducation)", pour l'exer-
cice finissant le 31 mars 1966.
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3. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
vingt millions de dollars soit ouvert à
Sa Majesté pour "Subventions aux com-
missions scolaires (éducation)", pour
l'exercice finissant le 31 mars 1966.

4. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
deux cent trente-sept mille six cent dix
dollars soit ouvert à Sa Majesté pour
"Subvention: Université de Sherbrooke
(éducation)", pour l'exercice finissant le
31 mars 1966.

5. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
huit cent mille dollars soit ouvert à Sa
Majesté pour "Subventions spéciales
(éducation)", pour l'exercice finissant
le 31 mars 1966.

6. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
dix-sept mille dollars soit ouvert à Sa
Majesté pour "Commission royale d'en-
quête sur l'enseignement (éducation)",
pour l'exercice finissant le 31 mars 1966.

7. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
deux millions deux cent mille dollars
soit ouvert à Sa Majesté pour "Assis-
tance sociale à domicile (famille et bien-
être social)", pour l'exercice finissant
le 31 mars 1966.

8. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
un million cinq cent mille dollars soit
ouvert à Sa Majesté pour "Bien-être de
l'enfance et protection de la jeunesse,
y compris subventions (famille et bien-
être social)", pour l'exercice finissant
le 31 mars 1966.

9. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
cinq cent mille dollars soit ouvert à Sa
Majesté pour "Bien-être des personnes
âgées et des adultes (famille et bien-
être social)", pour l'exercice finissant le
31 mars 1966.

10. Résolu qu'un crédit n'excédant
pas vingt mille dollars soit ouvert à Sa
Majesté pour "Dépenses diverses et
imprévues (famille et bien-être social)",
pour l'exercice finissant le 31 mars 1966.
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11. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
soixante mille cinq cents dollars soit
ouvert à Sa Majesté pour "Administra-
tion (finances)", pour l'exercice finissant
le 31 mars 1966.

12. Résolu qu'un crédit n'excédant
pas huit cent cinquante mille dollars
soit ouvert à Sa Majesté pour "Contri-
bution au Régime de rentes du Québec
par le gouvernement en sa qualité
d'employeur (finances)", pour l'exercice
finissant le 31 mars 1966.

13. Résolu qu'un crédit n'excédant
pas vingt-cinq mille dollars soit ouvert
à Sa Majesté pour "Frais de bureau et
dépenses diverses: Assemblée législative
(législation)", pour l'exercice finissant
le 31 mars 1966.

14. Résolu qu'un crédit n'excédant
pas trente mille dollars soit ouvert à Sa
Majesté pour "Bureaux d'enregistre-
ment (justice)", pour l'exercice finissant
le 31 mars 1966.

15. Résolu qu'un crédit n'excédant
pas quatre cent quatre-vingt mille dol-
lars soit ouvert à Sa Majesté pour
"Sûreté provinciale du Québec (justi-
ce)", pour l'exercice finissant le 31 mars
1966.

16. Résolu qu'un crédit n'excédant
pas cinq cent trente mille dollars soit
ouvert à Sa Majesté pour "Poursuites
au criminel (justice)", pour l'exercice
finissant le 31 mars 1966.

17. Résolu qu'un crédit n'excédant
pas cent trente-neuf mille dollars soit
ouvert à Sa Majesté pour "Adminis-
tration des palais de justice et prisons
(justice)", pour l'exercice finissant le 31
mars 1966.

18. Résolu qu'un crédit n'excédant
pas vingt mille dollars soit ouvert à Sa
Majesté pour "Coroners et laboratoire
médico-légal (justice)", pour l'exercice
finissant le 31 mars 1966.

19. Résolu qu'un crédit n'excédant
pas quatre-vingt mille dollars soit ou-
vert à Sa Majesté pour "Honoraires,



68 9 FÉVRIER — FEBRUARY 9th 1966

subventions et autres dépenses (justi-
ce)", pour l'exercice finissant le 31
mars 1966.

20. Résolu qu'un crédit n'excédant
pas cent trente-cinq mille dollars soit
ouvert à Sa Majesté pour "Administra-
tion (revenu)", pour l'exercice finissant
le 31 mars 1966.

21. Résolu qu'un crédit n'excédant
pas cent soixante-quatre mille six cents
dollars soit ouvert à Sa Majesté pour
"Direction générale du Nouveau-Qué-
bec, y compris subventions (richesses
naturelles)", pour l'exercice finissant le
31 mars, 1966.

22. Résolu qu'un crédit n'excédant
pas cinq mille dollars soit ouvert à Sa
Majesté pour "Indemnités aux acci-
dentés ou leurs dépendants et soins
médicaux (richesses naturelles)", pour
l'exercice finissant le 31 mars 1966.

23. Résolu qu'un crédit n'excédant
pas trente-six mille cinq cents dollars
soit ouvert à Sa Majesté pour "Adminis-
tration (santé)", pour l'exercice finissant
le 31 mars 1966.

24. Résolu qu'un crédit n'excédant
pas six millions huit cent quatre-vingt-
dix mille dollars soit ouvert à Sa Majesté
pour "Assurance-hospitalisation (san-
té)", pour l'exercice finissant le 31 mars
1966.

25. Résolu qu'un crédit n'excédant
pas dix mille dollars soit ouvert à Sa
Majesté pour "Laboratoires (santé)",
pour l'exercice finissant le 31 mars 1966.

26. Résolu qu'un crédit n'excédant
pas trois millions quatre cent cinq mille
dollars soit ouvert à Sa Majesté pour
"Traitement des maladies mentales, y
compris subventions (santé)", pour
l'exercice finissant le 31 mars 1966.

27. Résolu qu'un crédit n'excédant
pas quarante mille dollars soit ouvert
à Sa Majesté pour "Imprimeur de la
Reine (secrétariat de la province)",
pour l'exercice finissant le 31 mars 1966.
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28. Résolu qu'un crédit n'excédant
pas soixante-dix mille dollars soit ouvert
à Sa Majesté pour "Office du film (se-
crétariat de la province)", pour l'exerci-
ce finissant le 31 mars 1966.

29. Résolu qu'un crédit n'excédant
pas trois cent soixante-dix mille sept
cents dollars soit ouvert à Sa Majesté
pour "Office d'information et de publici-
té (secrétariat de la province)", pour
l'exercice finissant le 31 mars 1966.

30. Résolu qu'un crédit n'excédant
pas soixante-quinze mille dollars soit
ouvert à Sa Majesté pour "Commission
des valeurs mobilières du Québec (secré-
tariat de la province)", pour l'exercice
finissant le 31 mars 1966.

31. Résolu qu'un crédit n'excédant
pas quarante mille dollars soit ouvert
à Sa Majesté pour "Administration
(terres et forêts)", pour l'exercice finis-
sant le 31 mars 1966.

32. Résolu qu'un crédit n'excédant
pas trois cent quarante mille dollars soit
ouvert à Sa Majesté pour "Unités ré-
gionales (terres et forêts)", pour l'exer-
cice finissant le 31 mars 1966.

33. Résolu qu'un crédit n'excédant
pas douze mille dollars soit ouvert à Sa
Majesté pour "École forestière de Du-
chesnay (terres et forêts)", pour l'exer-
cice finissant le 31 mars 1966.

Résolutions à rapporter.

M. l'orateur prend de nouveau place
au fauteuil et M. le président du comité
fait rapport que ce comité a adopté
plusieurs résolutions et qu'il désire avoir
la permission de siéger de nouveau.

Lesdites résolutions sont lues et
agréées.



70 9 FÉVRIER — FEBRUARY 9th 1966

Résolu qu'à sa prochaine séance la
chambre se formera de nouveau en co-
mité des subsides.

Du consentement unanime de la
chambre, et sur la motion de M. La-
porte, il est—

Résolu que, lorsque cette chambre
s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à demain, à onze heures du matin.

Et, alors, la chambre s'ajourne.



JEUDI,
10 FÉVRIER 1966.

Onze heures du matin.

Prière.

Les documents suivants sont déposés
sur le bureau de la chambre:

Par M. Lesage:
Copie d'un arrêté en conseil, en date

du 10 février 1966, concernant le Conseil
d'orientation économique du Québec.

(Document de la session no 45.)

Copie de la correspondance échangée
entre le Très Honorable Lester B. Pear-
son, Premier ministre du Canada, et
l'honorable Jean Lesage, Premier mi-
nistre de la province de Québec, au
sujet de la proposition de l'augmentation
du montant per capita des subventions
aux universités pour l'année 1966-67.

(Document de la session no 46.)

Par M. Pinard:
Ministère de la Voirie du Québec,

rapport de l'exercice au 31 mars 1965.

(Document de la session no 47.)

La Corporation du Pont de Trois-
Rivières, états financiers au 31 mars
1965.

(Document de la session no 48.)

Par M. Binette:
Rapport annuel du ministère des

Richesses naturelles du Québec, 1964-65.
(Document de la session no 49.)
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L'ordre du jour appelle la chambre à
se former de nouveau en comité des
subsides.

M. Lesage propose que M. l'orateur
quitte maintenant le fauteuil et que la
chambre se forme de nouveau en comité
des subsides et la motion est adoptée.

En conséquence, la chambre se forme
de nouveau en comité des subsides.

(EN COMITÉ)

(Budget supplémentaire no 3)

1. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
dix mille dollars soit ouvert à Sa Majesté
pour "Service de l'aménagement de la
faune (tourisme, chasse et pêche)",
pour l'exercice finissant le 31 mars 1966.

2. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
cent soixante mille cinq cents dollars
soit ouvert à Sa Majesté pour "Services
des parcs et réserves (tourisme, chasse et
pêche)", pour l'exercice finissant le 31
mars 1966.

3. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
treize mille dollars soit ouvert à Sa
Majesté pour "Jardin zoologique de
Québec (tourisme, chasse et pêche)",
pour l'exercice finissant le 31 mars 1966.

4. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
deux cent quarante-quatre mille dollars
soit ouvert à Sa Majesté pour "Admi-
nistration (travaux publics) ", pour l' exer-
cice finissant le 31 mars 1966.

5. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
deux cent soixante-cinq mille dollars
soit ouvert à Sa Majesté pour "Indem-
nités aux accidentés ou leurs dépendants
et soins médicaux (travaux publics)",
pour l'exercice finissant le 31 mars 1966.

6. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
un million cinq cent mille dollars soit
ouvert à Sa Majesté pour "Entretien
des routes, y compris subventions (voi-
rie)", pour l'exercice finissant le 31 mars
1966.



7. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
cent mille dollars soit ouvert à Sa Ma-
jesté pour "Indemnités aux accidentés
ou leurs dépendants et soins médicaux
(voirie)", pour l'exercice finissant le 31
mars 1966.

8. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
quinze mille dollars soit ouvert à Sa
Majesté pour "Dépenses diverses et
imprévues (voirie)", pour l'exercice finis-
sant le 31 mars 1966.

9. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
cinquante-deux mille dollars soit ouvert
à Sa Majesté pour "Honoraires pour la
garde des valeurs et autres dépenses
(service de la dette)", pour l'exercice
finissant le 31 mars 1966.

Résolutions à rapporter.

M. l'orateur prend de nouveau place
au fauteuil et M. le président du comité
fait rapport que ce comité a adopté
plusieurs résolutions et qu'il désire avoir
la permission de siéger de nouveau.

Lesdites résolutions sont lues et
agréées.

Résolu qu'à sa prochaine séance la
chambre se formera de nouveau en
comité des subsides.

L'ordre du jour appelle la chambre à
se former en comité des voies et moyens.

M. Lesage propose que M. l'orateur
quitte maintenant le fauteuil et que la
chambre se forme de nouveau en comité
des subsides et la motion est adoptée.

En conséquence, la chambre se forme
de nouveau en comité des subsides.

(EN COMITÉ)

Résolu,—Que, pour pourvoir au paie-
ment des subsides qui ont été accordés
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à Sa Majesté pour la dépense de l'année
financière se terminant le 31 mars 1966,
il sera permis de tirer, du fonds consolidé
du revenu de la province, une somme ne
dépassant pas $54,652,710.

Résolution à rapporter.

M. l'orateur prend de nouveau place
au fauteuil et M. le président du comité
fait rapport que ce comité a adopté une
résolution et qu'il désire avoir la permis-
sion de siéger de nouveau.

Ladite résolution est lue et agréée.
Résolu qu'à sa prochaine séance la

chambre se formera de nouveau en co-
mité des voies et moyens.

M. Lesage présente, en conséquence,
un bill basé sur ladite résolution : Bill no
17, "Loi octroyant à Sa Majesté des de-
niers requis pour les dépenses du gouver-
nement pour l'année financière se termi-
nant le 31 mars 1966, et pour d'autres
fins du service public", lequel bill est lu
la première, la deuxième et la troisième
fois.

A une heure, M. l'orateur quitte le
fauteuil.

Deux heures et quarante-cinq
de l'après midi.

M. l'orateur reprend le fauteuil.

Conformément à l'ordre du jour, la
chambre reprend le débat sur l'amende-
ment de M. Johnson à la motion dont
elle a été saisie, le mercredi 26 janvier
dernier.

Que l'adresse suivante soit votée et
présentée à l'honorable lieutenant-gou-
verneur de la province de Québec:
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A l'honorable
lieutenant-gouverneur

de la province de Québec,

Nous, les membres de l'Assemblée
législative de Québec, réunis en session
vous prions de bien vouloir agréer, avec
l'assurance de notre fidélité à Sa Ma-
jesté, nos humbles remerciements pour
le discours qu'il vous a plu de prononcer
afin de faire connaître les raisons de la
convocation des chambres lequel amen-
dement se lit comme suit:

"Nous vous soumettons respectueu-
sement que le gouvernement aurait dû
proposer dans le discours du Trône les
mesures nécessaires pour remédier à la
confusion qui règne actuellement dans
le domaine de l'éducation et pour mettre
fin aux inquiétudes légitimes des pa-
rents, des étudiants, des enseignants et
des institutions."

Le débat est suspendu.

M. l'orateur informe la chambre que
le greffier du Conseil législatif a apporté
le message suivant, lequel est lu ainsi
qu'il suit:

CONSEIL LÉGISLATIF

Le 10 février 1966.

Ordonné,—Que le greffier reporte à
l'Assemblée législative le bill 17, intitulé:
"Loi octroyant à Sa Majesté des deniers
requis pour les dépenses du gouverne-
ment pour l'année financière se termi-
nant le 31 mars 1966, et pour d'autres
fins du service public", et informe cette
chambre que le Conseil législatif l'a voté.
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CONSEIL LÉGISLATIF

Le 10 février 1966.

Ordonné,—Qu'un message soit trans-
mis à l'Assemblée législative à l'effet de
l'informer que le Conseil législatif con-
sent à se joindre à elle, ainsi qu'il en a
été prié, pour constituer une commission
mixte devant avoir charge des impres-
sions législatives, et qu'il a désigné pour
faire partie de cette commission mixte
MM. Asselin, Auger, Baribeau, Dupré,
Grothé, Laferté, Marier, Messier, O'Reil-
ly, Renaud, Rowat et Tardif auxquels
avait déjà été confiée la surveillance des
impressions du Conseil législatif au
cours de la présente session.

Et que cette résolution soit commu-
niquée à l'Assemblée législative.

Conformément à l'ordre du jour, la
chambre reprend le débat sur l'amende-
ment de M. Johnson à la motion dont
elle a été saisie, le mercredi, 26 janvier
dernier.

Que l'adresse suivante soit votée et
présentée à l'honorable lieutenant-
gouverneur de la province de Québec:

A l'honorable
lieutenant-gouverneur

de la province de Québec,

Nous, les membres de l'Assemblée
législative de Québec, réunis en session
vous prions de bien vouloir agréer, avec
l'assurance de notre fidélité à Sa Ma-
jesté, nos humbles remerciements pour
le discours qu'il vous a plu de prononcer
afin de faire connaître les raisons de la
convocation des Chambres, lequel amen-
dement se lit comme suit:

"Nous vous soumettons respectueu-
sement que le gouvernement aurait dû
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proposer dans le discours du Trône les
mesures nécessaires pour remédier à la
confusion qui règne actuellement dans
le domaine de l'éducation et pour mettre
fin aux inquiétudes légitimes des pa-
rents, des étudiants, des enseignants et
des institutions."

Et l'amendement étant mis aux voix,
la chambre se divise, et sur la demande
qui en est faite, les noms sont enregistrés
ainsi qu'il suit:

L'amendement est ainsi rejeté.

Et le débat continue sur la motion
principale

Le débat est suspendu.

Sur un message de l'honorable lieute-
nant-gouverneur de la province, trans-
mis par M. Pierre Gelly, huissier de la
Verge noire, M. l'orateur et les députés
de la chambre se rendent à la salle des
séances du Conseil législatif.

Alors l'honorable orateur de l'Assem-
blée législative, s'adressant à l'honorable
lieutenant-gouverneur, lui a présenté le
bill suivant pour qu'il veuille bien y
donner sa sanction:

POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Allard, Bellemare, Bertrand, Boudreau, Char-
bonneau, Cloutier, Dozois, Ducharme, Élie, Gabias, Gagnon, Gauthier, Gervais,
Gosselin, Johnson, Johnston, Lafontaine, Lavoie (Wolfe), Lizotte, Loubier, Ray-
mond, Russell, Somerville.—23.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs. Baillargeon, Beaupré, Bédard, Bernier, Blank,
Brisson, Brown, Cadieux, Cliche, Coiteux (Duplessis), Coiteux (L'Assomption),
Collard, Courcy, Couturier, Dallaire, Dionne, Dupré, Fortier, Fortin, Fournier,
Godbout, Hamel, Hardy, Harvey, Hébert, Hyde, Kennedy, Kierans, Lalonde,
Laporte, Lavoie (Laval), Lesage, Lévesque (Bonaventure), Lévesque (Montréal-
Laurier), Maheux, Mailloux, Maltais, Martin, McGuire, Meunier, O'Farrell,
Ouimet, Parent, Pinard, Roy, Saint-Pierre, Théberge, Trépanier, Vaillancourt,
Wagner.—50.
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17 Loi octroyant à Sa Majesté des de-
niers requis pour les dépenses du
gouvernement pour l'année finan-
cière se terminant le 31 mars 1966,
et pour d'autres fins du service
public.

A ce bill, la sanction royale a été
donnée dans les termes suivants:

"Au nom de Sa Majesté, l'honorable
lieutenant-gouverneur remercie ses fidè-
les sujets, accepte leur benevolence et
sanctionne ce bill."

Au retour des députés:

A cinq heures et vingt minutes, la
séance est suspendue jusqu'à huit heures
et quart du soir.

Huit heures et quart du soir.

M. l'orateur reprend le fauteuil.

M. Laporte propose:
Que le règlement de l'Assemblée légis-

lative soit amendé comme suit:

1. Insérer après l'article 380, le sui-
vant:

"Art. 380a. En comité des subsides,
on peut proposer qu'un comité des cré-
dits soit chargé d'examiner les articles
du budget qui le concernent et de faire
rapport à ce sujet.

Cette proposition n'est pas susceptible
de débat ni d'amendement et elle est
immédiatement mise aux voix sans qu'il
en puisse ensuite être interjeté appel à
la chambre.

Le comité des subsides ne peut ordon-
ner le renvoi d'articles du budget à un
comité des crédits, si un autre tel comité
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siège déjà et n'a pas encore présenté de
rapport."

2. Modifier l'article 462 en ajoutant
le paragraphe suivant:

"15°. les crédits de chaque ministère
et pour la législation."

3. Ajouter la section suivante:

"SECTION V

Des comités des crédits

Art. 468a. Un comité des crédits siège
sans convocation aussitôt que le comité
des subsides a décidé, suivant l'article
380a, de lui renvoyer l'examen des arti-
cles du budget qui le concernent.

Art. 468b. Un comité des crédits peut
siéger pendant que la chambre est en
séance, sans autorisation spéciale.

Art. 468c. Les articles 381 et 382
s'appliquent aux comités des crédits.

Art. 468d. Un comité des crédits fait
rapport au comité des subsides et non
à la chambre."

La motion est adoptée à l'unanimité.

Conformément à l'ordre du jour, la
chambre reprend le débat sur la motion
dont elle a été saisie, le mercredi, 26
janvier dernier.

Que l'adresse suivante soit votée et
présentée à l'honorable lieutenant-
gouverneur de la province de Québec:

A l'honorable
lieutenant-gouverneur

de la province de Québec,

Nous, les membres de l'Assemblée
législative de Québec, réunis en session
vous prions de bien vouloir agréer, avec
l'assurance de notre fidélité à Sa Ma-
jesté, nos humbles remerciements pour
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le discours qu'il vous a plu de prononcer
afin de faire connaître les raisons de la
convocation des chambres.

Et le débat se continue.

Sur la motion de M. Lesage, il est—
Ordonné que le débat soit ajourné.

Du consentement unanime de la
chambre, et sur la motion de M. La-
porte, il est—

Résolu que, lorsque cette chambre
s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à demain, à dix heures et demie du
matin.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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VENDREDI,
11 FÉVRIER 1966.

Dix heures et demie du matin.

Prière.

Les documents suivants sont déposés
sur le bureau de la chambre:

Par M. Laporte:
Tableau montrant les subventions

fédérales octroyées aux municipalités
du Québec pour les travaux d'hiver.

(Document de la session no 50.)

Par M. Binette:
Copie d'une lettre du Très Honorable

Lester B. Pearson, Premier ministre du
Canada, en date du 19 octobre 1965,
adressée à l'honorable Jean Lesage, Pre-
mier ministre du Québec, concernant
certaines installations à Poste-de-la-
Baleine, et aussi une copie du document
dûment signé concernant la cession
officielle desdites installations.

(Document de la session no 51.)

Conformément à l'ordre du jour, la
chambre reprend le débat sur la motion
dont elle a été saisie, le mercredi 26
janvier dernier.

Que l'adresse suivante soit votée et
présentée à l'honorable lieutenant-
gouverneur de la province de Québec:

A l'honorable
lieutenant-gouverneur

de la province de Québec,

Nous, les membres de l'Assemblée
législative de Québec, réunis en session
vous prions de bien vouloir agréer, avec
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l'assurance de notre fidélité à Sa Ma-
jesté, nos humbles remerciements pour
le discours qu'il vous a plu de prononcer
afin de faire connaître les raisons de la
convocation des chambres.

Et le débat se continue.

Sur la motion de M. Lesage, il est—
Ordonné que le débat soit ajourné.

Sur la motion de M. Laporte, il est—
Résolu que, lorsque cette chambre

s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à mardi prochain, à trois heures de
l'après-midi.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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MARDI,
15 FÉVRIER 1966.

Trois heures de l'après-midi.

Prière.

M. Lesage transmet à M. l'orateur
et M. l'orateur lit à la chambre le mes-
sage suivant de l'honorable lieutenant-
gouverneur de la province de Québec:

L'honorable lieutenant-gouverneur de
la province de Québec transmet à l'As-
semblée législative le budget des dé-
penses pour l'année financière se ter-
minant le 31 mars 1967, conformément
aux dispositions de l'article 54 de l'Acte
de l'Amérique du Nord britannique,
1867, et recommande ce budget à la
considération de la chambre.

PAUL COMTOIS.

Hôtel du Gouvernement,
Québec, le 15 février 1966.

(Document de la session no 1.)

M. Lesage propose:
Que le message de l'honorable lieute-

nant-gouverneur soit renvoyé au comité
des subsides avec le budget qui l'ac-
compagne.

La motion est adoptée.

M. Lesage propose, secondé par M.
Johnson:

Que lorsque la chambre s'ajournera
aujourd'hui, elle s'ajourne en signe de
deuil et par respect pour la mémoire de
Me Germain Caron, député du district
électoral de Maskinongé et ancien vice-
président de l'Assemblée législative,



décédé hier à la suite d'une longue mala-
die, et de M. Victor-S. Chartrand, an-
cien député du district électoral de
L'Assomption, décédé subitement ven-
dredi dernier.

La motion est adoptée.

Conformément à l'ordre du jour, la
chambre reprend le débat sur la motion
dont elle a été saisie, le mercredi 26 jan-
vier dernier.

Que l'adresse suivante soit votée et
présentée à l'honorable lieutenant-
gouverneur de la province de Québec:

A l'honorable
lieutenant-gouverneur

de la province de Québec,

Nous, les membres de l'Assemblée
législative de Québec, réunis en session
vous prions de bien vouloir agréer, avec
l'assurance de notre fidélité à Sa Ma-
jesté, nos humbles remerciements pour
le discours qu'il vous a plu de prononcer
afin de faire connaître les raisons de la
convocation des chambres.

Et le débat se continue.

Au cours du débat, M. Lesage dépose
sur le bureau de la chambre les docu-
ments suivants:

Mémoire du Québec à la conférence
sur la pauvreté, Ottawa, 7 au 10 dé-
cembre 1965.

(Document de la session no 52.)

Mémoire du Québec pour la confé-
rence fédérale-provinciale sur le plan
canadien d'assistance publique.

(Document de la session no 53.)

84 15 FÉVRIER — FEBRUARY 15th 1966



14-15 Eliz. II 15 FÉVRIER — FEBRUARY 15th 85

Sur la motion de M. Hanley, il est—
Ordonné que le débat soit ajourné.

Du consentement unanime de la
chambre, et sur la motion de M. Lesage,
il est—

Résolu que, lorsque cette chambre
s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à demain, à dix heures et demie du
matin.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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MERCREDI,
16 FÉVRIER 1966.

Dix heures et demie du matin.

Prière.

M. Dionne, du comité des règlements,
présente le troisième rapport de ce
comité, lequel rapport est lu ainsi qu'il
suit:

Votre comité est d'opinion que la pé-
tition et l'avis sont réguliers et suffi-
sants et que le bill est régulier et confor-
me à la pétition et à l'avis dans chacun
des cas ci-après:

De "King's Hall", demandant l'adop-
tion d'une loi modifiant sa charte;

De la Congrégation Shaar Hasho-
mayim, demandant l'adoption d'une loi
modifiant sa charte;

De dame Aldéa Roy et Joseph-Allyre
Barnwell, demandant l'adoption d'une
loi concernant un certain immeuble.

Ordonné que M. Brown ait la permis-
sion de présenter le bill no 108, intitulé:
"Loi modifiant la charte de King's
Hall".

En conséquence, il présente ce bill, qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Blank ait la permis-
sion de présenter le bill no 111, intitulé:
"Loi concernant la Congrégation Shaar
Hashomayim (porte du ciel)".

En conséquence, il présente ce bill, qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.
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Ordonné que M. O'Farrell ait la per-
mission de présenter le bill no 210, inti-
tulé: "Loi concernant le contrat de ma-
riage entre Aldéa Roy et son époux
Joseph-Allyre Barnwell".

En conséquence, il présente ce bill, qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Conformément à l'ordre du jour, la
chambre reprend le débat sur la motion
dont elle a été saisie, le mercredi 26
janvier dernier.

Que l'adresse suivante soit votée et
présentée à l'honorable lieutenant-
gouverneur ee la province de Québec:

A l'honorable
lieutenant-gouverneur

de la province de Québec,

Nous, les membres de l'Assemblée
législative de Québec, réunis en session
vous prions de bien vouloir agréer, avec
l'assurance de notre fidélité à Sa Ma-
jesté, nos humbles remerciements pour
le discours qu'il vous a plu de prononcer
afin de faire connaître les raisons de la
convocation des chambres.

Et le débat se continue.

Les débat est suspendu.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill no 101, intitulé: "Loi
constituant en corporation l'Église or-
thodoxe Sainte-Marie".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.



L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill no 105, intitulé: "Loi
concernant l'adoption de Claudine Dro-
let".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill no 116, intitulé: "Loi
concernant l'adoption de Marie-Jacque-
line-Johanne Meunier".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill no 119, intitulé: "Loi
concernant "Les Sœurs de Saint-Joseph
de Saint-Vallier".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill no 151, intitulé: "Loi
des estimateurs en expropriation".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill no 160, intitulé: "Loi mo-
difiant la Loi de la société des con-
seillers en relations industrielles".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill no 162, intitulé: "Loi
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constituant la Corporation des adminis-
trateurs professionnels du Québec".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill no 181, intitulé: "Loi
concernant le titre de Trust général du
Canada sur un immeuble dans la parois-
se de Longue Pointe".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

Conformément à l'ordre du jour, la
chambre reprend le débat sur la motion
dont elle a été saisie, le mercredi 26
janvier dernier.

Que l'adresse suivante soit votée et
présentée à l'honorable lieutenant-
gouverneur de la province de Québec:

A l'honorable
lieutenant-gouverneur

de la province de Québec,

Nous, les membres de l'Assemblée
législative de Québec, réunis en session
vous prions de bien vouloir agréer, avec
l'assurance de notre fidélité à Sa Ma-
jesté, nos humbles remerciements pour
le discours qu'il vous a plu de prononcer
afin de faire connaître les raisons de la
convocation des chambres.

Et le débat se continue.

Sur la motion de M. Fortier, secondé
par M. Coiteux (Duplessis), il est—

Ordonné que le débat soit ajourné.

14-15 Eliz. II 16 FÉVRIER — FEBRUARY 16th 89



90 16 FÉVRIER — FEBRUARY 16th 1966

Du consentement unanime de la
chambre, et sur la motion de M. Laporte,
il est—

Résolu que, lorsque cette chambre
s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à demain, à onze heures du matin.

Et, alors, la chambre s'ajourne.



JEUDI,
17 FÉVRIER 1966.

Onze heures du matin.

Prière.

M. Lavoie (Laval) propose, secondé
par M. Meunier:

Que les articles 615 et 616 du règle-
ment soient suspendus et qu'il lui soit
permis de présenter la pétition de la ville
de Laval, demandant l'adoption d'une
loi modifiant sa charte, et que cette
pétition soit maintenant présentée, lue
et reçue.

La motion est adoptée, en conséquen-
ce, ladite pétition est présentée, lue et
reçue.

M. Godbout propose, secondé par
M. Beaupré:

Que les articles 615 et 616 du règle-
ment soient suspendus et qu'il lui soit
permis de présenter la pétition de Les
Prévoyants du Canada, demandant l'a-
doption d'une loi modifiant sa charte,
et que cette pétition soit maintenant
présentée, lue et reçue.

La motion est adoptée, en conséquen-
ce, ladite pétition est présentée, lue et
reçue.

Les documents suivants sont déposés
sur le bureau de la chambre:

Par M. Lesage:
Rapport annuel du Surintendant des

assurances de la province de Québec
1965 (affaires de 1964).

(Document de la session no 54.)

Rapport de l'Inspecteur des compa-
gnies de fidéicommis de la province de
Québec 1965 (affaires de 1964).

(Document de la session no 55.)
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Rapport des inspections du Service des
assurances du Québec pour l'année 1965.

(Document de la session no 56.)

Par M. Lesage pour M. Arsenault:

Rapport annuel du Secrétariat de la
province de Québec, 1964-65.

(Document de la session no 57.)

Conformément à l'ordre du jour, la
chambre reprend le débat sur la motion
dont elle a été saisie, le mercredi 26
janvier dernier.

Que l'adresse suivante soit votée et
présentée à l'honorable lieutenant-
gouverneur de la province de Québec:

A l'honorable
lieutenant-gouverneur

de la province de Québec,

Nous, les membres de l'Assemblée
législative de Québec, réunis en session
vous prions de bien vouloir agréer, avec
l'assurance de notre fidélité à Sa Ma-
jesté, nos humbles remerciements pour
le discours qu'il vous a plu de prononcer
afin de faire connaître les raisons de la
convocation des chambres.

Et le débat se continue.

Au cours du débat, M. Gabias dépose
sur le bureau de la chambre une liasse
de lettres concernant des polices d'as-
surances.

(Document de la session no 58.)

Et la motion étant mise aux voix, la
chambre l'adopte.
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M. Lesage propose:
Qu'un comité mixte composé de mem-

bres des deux chambres soit institué
avec mission d'étudier l'institution de
l'assurance-maladie au Québec et de
présenter un rapport;

Que ce comité mixte soit autorisé à
siéger pendant que la chambre est en
séance et les jours où elle ne tient pas
de séance;

Que ce comité mixte soit autorisé à
requérir la comparution de toute per-
sonne et la communication de toute
pièce ou de tout dossier jugés nécessai-
res;

Que ledit comité fasse rapport à la
chambre au cours de la présente session
de la législature de ses délibérations,
suggestions et recommandations;

Que la chambre autorise expressé-
ment vingt-quatre de ses membres à
faire partie dudit comité mixte et fixe
le quorum à neuf;

Que MM. Blank, Boudreau, Brisson,
Charbonneau, Cloutier, Coiteux (Du-
plessis), Collard, Cottingham, Dallaire,
Ducharme, Dupré, Fortier, Fournier,
Hardy, Harvey, Kennedy, Lizotte, Ma-
jeau, Martin, Raymond, Roy, Théberge,
Trépanier et Vaillancourt forment ledit
comité mixte;

Qu'il soit envoyé au conseil législatif
un message l'invitant à se joindre à
l'assemblée pour instituer ce comité
mixte avec mission d'étudier l'institution
de l'assurance-maladie au Québec et de
présenter un rapport, et l'informant que
l'assemblée a nommé vingt-quatre de
ses membres pour faire partie du comité
projeté, savoir: MM. Blank, Boudreau,
Brisson, Charbonneau, Cloutier, Coi-
teux (Duplessis), Collard, Cottingham,
Dallaire, Ducharme, Dupré, Fortier,
Fournier, Hardy, Harvey, Kennedy,
Lizotte, Majeau, Martin, Raymond,
Roy, Théberge, Trépanier et Vaillan-
court, et l'invitant à autoriser six de ses
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membres à y siéger et à fixer leur
quorum à trois;

Que le greffier associé porte ce message
au conseil législatif.

Au cours de son exposé, M. Lesage
dépose sur le bureau de la chambre onze
volumes portant sur l'assurance-maladie:

L'assurance-maladie, volume I.
(Document de la session no 58A.)

Régimes publics et privés au Québec,
volume II.

(Document de la session no 59.)

Aspects constitutionnels, relations fé-
dérales-provinciales et législation dans
le domaine de la santé, volume III.

(Document de la session no 60.)

Régimes d'assurance-maladie de cer-
tains pays, volume IV.

(Document de la session no 61.)

Régimes d'assurance-maladie de cer-
taines provinces canadiennes, volume V.

(Document de la session no 62.)

Résumé du rapport de la Commission
royale d'enquête sur les services de san-
té, volume VI.

(Document de la session no 63.)

Critères de choix, volume VII.
(Document de la session no 64.)

Coût, financement et champ d'appli-
cation, volume VIII.

(Document de la session no 65.)

Organisation des Services de Santé,
volume IX.

(Document de la session no 66.)

Effectifs médicaux, volume X.

(Document de la session no 67.)
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Bibliographie, volume XI.
(Document de la session no 68.)

La motion est adoptée.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill no 2, intitulé: "Loi du
temps réglementaire".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé à un comité
plénier de la chambre, pour étude au
cours de la présente séance.

Résolu que cette chambre se forme im-
médiatement en comité.

En conséquence, la chambre se forme
en comité plénier et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
de nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport que
celui-ci a examiné le bill et l'a adopté
sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant
lu une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime de la
chambre, M. Lesage, du comité des onze,
présente le deuxième rapport de ce
comité, lequel rapport est lu ainsi qu'il
suit:

Votre comité a nommé les membres
de chaque comité des crédits et a fixé le
nombre des membres et le quorum de
chacun de ces comités ainsi qu'il suit:

Comité des crédits des affaires culturelles—Committee on the credits of Cultural
Affairs.

Président—Chairman: M.—Mr. Cadieux.
MM.—Messrs. Bertrand, Boulais, Gagnon, Gervais, Godbout, Laporte, O'Farrell.
Nombre des membres—Number of members: 8.
Quorum: 3.
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Comité des crédits des affaires fédérales-provinciales—Committee on the credits of
Federal-Provincial Affairs.

President-Chairman: M.—Mr. Dionne.
MM.—Messrs. Baillargeon, Bertrand, Cadieux, Dozois, Johnson, Lalonde,

Lesage.
Nombre des membres—Number of members : 8.
Quorum: 3.

Comité des crédits des affaires municipales—Committee on the credits of Municipal
Affairs.

Président—Chairman: M.—Mr. Meunier.
MM.—Messrs. Beaupré, Boulais, Cloutier, Dozois, Lalonde, Laporte, Raymond.
Nombre des membres—Number of members: 8.
Quorum: 3.

Comité des crédits de l'agriculture et colonisation—Committee on the credits of
Agriculture and Colonization.

Président—Chairman: M.—Mr. Turpin.
MM.—Messrs. Bernatchez, Brown, Coiteux (L'Assomption), Courcy, Élie,

Gosselin, Lacroix.
Nombre des membres—Number of members: 8.
Quorum: 3.

Comité des crédits du conseil exécutif—Committee on the credits of the Executive
Council.

President-Chairman: M.—Mr. Maltais.
MM.—Messrs. Beaupré, Bellemare, Boudreau, Cadieux, Lesage, Lavoie (Wolfe),

McGuire.
Nombre des membres—Number of members: 8.
Quorum: 3.

Comité des crédits de l'éducation—Committee on the credits of Education.
Président—Chairman: M.—Mr. Lacroix.
MM.—Messrs. Bertrand, Binette, Cloutier, Gérin-Lajoie, Gervais, Morissette,

O'Farrell.
Nombre des membres—Number of members: 8.
Quorum: 3.

Comité des crédits de la famille et bien-être social—Committee on the credits of
Family and Social Welfare.

Président—Chairman: M.—Mr. Hébert.
MM.—Messrs. Baillargeon, Bertrand, Charbonneau, Godbout, Johnson, Léves-

que (Montréal-Laurier), Turpin.
Nombre des membres—Number of members: 8.
Quorum: 3.

Comité des crédits des finances—Committee on the credits of Finance.
Président—Chairman: M.—Mr. Boulais.
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MM.—Messrs. Cadieux, Cloutier, Dozois, Gagnon, Lavoie (Laval), Lesage,
Ouimet.

Nombre des membres—Number of members: 8.
Quorum: 3.

Comité des crédits de l'industrie et commerce—Committee on the credits of Industry
and Commerce.

Président—Chairman: M.—Mr. Baillargeon.
MM.—Messrs. Gosselin, Lacroix, Lévesque (Bonaventure), Majeau, Maltais,

Meunier, Somerville.
Nombre des membres—Number of members: 8.
Quorum: 3.

Comité des crédits de la justice—Committee on the credits of Justice.
Président—Chairman: M.—Mr. Hamel.
MM.—Messrs. Allard, Baillargeon, Coiteux (L'Assomption), Gabias, Loubier,

McGuire, Wagner.
Nombre des membres—Number of members: 8.
Quorum: 3.

Comité des crédits de la législation—Committee on the credits of Legislation.
Président-Chairman: M.—Mr. Beaupré.
MM.—Messrs. Bellemare, Bertrand, Boulais, Godbout, Lavoie (Laval), Le-

Chasseur, Majeau.
Nombre des membres—Number of members: 8.
Quorum: 3.

Comité des crédits du revenu—Committee on the credits of Revenue.
Président-Chairman: M.—Mr. Parent.
MM.—Messrs. Allard, Brown, Dozois, Hyde, Johnston, Maheux, Mailloux.
Nombre des membres—Number of members: 8.
Quorum: 3.

Comité des crédits des richesses naturelles—Committee on the credits of Natural
Resources.

Président—Chairman: M.—Mr. O'Farrell.
MM.—Messrs. Binette, Cottingham, Gauthier, Hamel, Lacroix, Lavoie (Wolfe),

Lévesque (Mont-Laurier).
Nombre des membres—Number of members: 8.
Quorum: 3.

Comité des crédits de la santé—Committee on the credits of Health.
Président—Chairman: M.—Mr. Maheux.
MM.—Messrs. Cadieux, Cloutier, Godbout, Kierans, Lizotte, Parent, Ray-

mond.
Nombre des membres—Number of members: 8.
Quorum: 3.
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Comité des crédits du secrétariat de la province—Committee on the credits of
the Provincial Secretary.

Président—Chairman: M.—Mr. Hébert.
MM.—Messrs. Allard, Arsenault, Bellemare, Hamel, Gagnon, Maheux, O'Farrell.
Nombre des membres—Number of members: 8.
Quorum: 3.

Comité des crédits des terres et forêts—Committee on the credits of Lands and Forests.
President-Chairman: M.—Mr. Turpin.
MM.—Messrs. Cliche, Dionne, Gauthier, Gosselin, Maltais, Parent, Russell.
Nombre des membres—Number of members: 8.
Quorum: 3.

Comité des crédits du tourisme, chasse et pêche—Committee on the credits of Tourism,
Fish and Game.

Président—Chairman: M.—Mr. Coiteux (L'Assomption).
MM.—Messrs. Bellemare, Brown, Cadieux, Couturier, Ducharme, Johnston,

Parent.
Nombre des membres—Number of members: 8.
Quorum: 3.

Comité des crédits des transports et communications—Committee on the credits of
Transportation and Communications.

Président—Chairman: M.—Mr. Ouimet.
MM.—Messrs. Allard, Boudreau, Dionne, Hébert, Mme—Mrs. Kirkland-

Casgrain, MM.—Messrs. Lavoie (Laval), Loubier.
Nombre des membres—Number of members: 8.
Quorum: 3.

Comité des crédits du travail—Committee on the credits of Labour.
President-Chairman: M.—Mr. Mailloux.
MM.—Messrs. Bellemare, Fortin, Gauthier, Hamel, Lalonde, Majeau, Mo-

rissette.
Nombre des membres—Number of members: 8.
Quorum: 3.

Comité des crédits des travaux publics—Committee on the credits of Public Works.
President-Chairman: M.—Mr. Vaillancourt.
MM.—Messrs. Beaupré, Boudreau, Gabias, Gosselin, Mailloux, Saint-Pierre,

Turpin.
Nombre des membres—Number of members: 8.
Quorum: 3.

Comité des crédits de la voirie—Committee on the credits of Roads.
Président—Chairman: M.—Mr. McGuire.
MM.—Messrs. Bellemare, Cottingham, Dionne, Hébert, Lafontaine, Meunier,

Pinard.
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Nombre des membres—Number of members: 8.
Quorum: 3.

M. Laporte propose:
Qu'un comité spécial soit institué

pour examiner le bill no 3, intitulé: "Loi
modifiant la loi électorale de Québec",
avec pouvoir de siéger pendant que la
chambre est en séance et les jours où elle
ne tient pas de séance et de requérir la
comparution de toute personne et la
communication de toute pièce ou de
tout dossier jugés nécessaires, et que
ledit comité spécial fasse rapport à la
chambre au cours de la présente session
de la législature de ses délibérations,
suggestions et recommandations;

Que MM. Bellemare, Collard, Dozois,
Fournier, Gabias, Gérin-Lajoie, Làpor-
te et Trépanier forment ledit comité
spécial.

La motion est adoptée.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill no 3, intitulé: "Loi modi-
fiant la Loi électorale".

Sur la motion de M. Laporte, il est—
Ordonné que l'ordre qui vient d'être

lu soit révoqué.

M. Laporte propose que le bill no 3,
"Loi modifiant la Loi électorale", soit
renvoyé au comité spécial chargé d'étu-
dier ledit bill.

La motion est adoptée.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill no 12, intitulé: "Loi pro-
longeant et modifiant la Loi pour favori-
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ser la conciliation entre locataires et
propriétaires".

M. Arsenault informe la chambre que
l'honorable lieutenant-gouverneur re-
commande la prise en considération de
ce bill.

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé à un comité
plénier de la chambre, pour étude au
cours de la présente séance.

Résolu que cette chambre se forme im-
médiatement en comité.

En conséquence, la chambre se forme
en comité plénier et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
de nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport que
celui-ci a examiné le bill et l'a adopté
sans l'amender.

Ordonné que le bill soit lu une troisiè-
me fois à la prochaine séance.

Sur la motion de M. Laporte, il est—
Résolu que, lorsque cette chambre

s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à mardi prochain, à trois heures de
l'après-midi.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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MARDI,
22 FÉVRIER 1966.

Trois heures de l' après-midi.

Prière.

M. Lesage propose, secondé par M.
Johnson:

Que la chambre s'ajourne maintenant
en signe de deuil et par respect pour la
mémoire de l'honorable lieutenant-gou-
verneur de la province, M. Paul Comtois,
décédé tragiquement hier.

La motion est adoptée à l'unanimité.

Et, alors, la chambre s'ajourne à
mardi prochain, à trois heures de l'après-
midi.
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MARDI,
1er MARS 1966.

Trois heures de l'après-midi.

Prière.

M. Beaupré propose, secondé par M.
Godbout:

Que les articles 615 et 616 du règle-
ment soient suspendus et qu'il lui soit
permis de présenter la pétition de La-
mont F. Toronto et autres, demandant
l'adoption d'une loi constituant en cor-
poration l'Église de Jésus-Christ des
Saints des Derniers Jours, et que cette
pétition soit maintenant présentée, lue
et reçue.

La motion est adoptée, en conséquen-
ce, ladite pétition est présentée, lue et
reçue.

M. Boulais propose, secondé par M.
Brisson:

Que les articles 615 et 616 du règle-
ment soient suspendus et qu'il lui soit
permis de présenter la pétition de la
corporation de la paroisse de Saint-
Basile-le-Grand, demandant l'adoption
d'une loi lui permettant de modifier
certains de ses règlements, et que cette
pétition soit maintenant présentée, lue
et reçue.

La motion est adoptée, en conséquen-
ce, ladite pétition est présentée, lue et
reçue.

M. Dionne, du comité des règlements,
présente le quatrième rapport de ce co-
mité, lequel rapport est lu ainsi qu'il
suit:

Votre comité recommande de prolon-
ger au 31 mars prochain, inclusivement,
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les délais relatifs à la réception des
rapports sur bills privés.

Le rapport est adopté.

M. Beaupré, du comité des bills privés
en général, présente le deuxième rapport
de ce comité, lequel rapport est lu ainsi
qu'il suit:

Votre comité recommande de prolon-
ger au 31 mars prochain, inclusivement,
les délais relatifs à la réception des
rapports sur bills privés.

Le rapport est adopté.

Sur la motion de M. Courcy, il est—
Ordonné que M. Courcy ait la permis-

sion de présenter le bill no 4, intitulé:
"Loi modifiant la Loi de l'habitation
familiale".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de Lesage, il est—
Ordonné que M. Lesage ait la per-

mission de présenter le bill no 5, intitu-
lé: "Loi concernant certains organismes
du gouvernement du Québec".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de M. Laporte pour M.
Lévesque (Bonaventure), il est—

Ordonné que M. Laporte pour M.
Lévesque (Bonaventure) ait la permission
de présenter le bill no 6, intitulé: "Loi
du Conseil de la recherche scientifique".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.
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Sur la motion de M. Laporte pour M.
Lévesque (Bonaventure), il est—

Ordonné que M. Laporte pour M. Lé-
vesque (Bonaventure) ait la permission
de présenter le bill no 7, intitulé: "Charte
du Centre de recherche industrielle".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill est lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de M. Laporte pour M.
Lévesque (Montréal-Laurier), il est—

Ordonné que M. Laporte pour M.
Lévesque (Montréal-Laurier) ait la per-
mission de présenter le bill no 14, intitu-
lé: "Loi modifiant la Loi de l'assistance
aux mères nécessiteuses".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

CONSEIL LÉGISLATIF

Le 25 février 1966.

Résolu, Qu'un message soit transmis
à l'Assemblée législative pour l'informer
que le Conseil législatif a accepté de
concourir à la formation d'un comité
mixte avec mission d'étudier l'institution
de l'assurance-maladie au Québec et de
faire un rapport:

Qu'il a désigné pour faire partie de ce
comité mixte: MM. Asselin, Baribeau,
Bertrand, Marier, Renaud et Tardif;
que leur quorum a été fixé à trois (3), et
que ce comité soit prié de transmettre
une copie de son rapport à ce Conseil
au cours de la présente session de la
Législature;

Que les Conseillers faisant partie de ce
comité mixte soient autorisés à siéger
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pendant que le Conseil est en séance et
les jours où il ne tient pas de séance;

Que le greffier du Conseil législatif
porte ce message à l'Assemblée législa-
tive.

Les documents suivants sont déposés
sur le bureau de la chambre:

Par M. Lesage:
Copie d'une lettre, en date du 18 fé-

vrier 1966, adressée à l'honorable Jean
Lesage, Premier ministre et ministre
des finances du Québec, par M. Roger
A. Camaraire, surintendant des assu-
rances, concernant des directives sur
l'octroi des contrats d'assurance du
gouvernement.

(Document de la session no 69.)

Par M. Laporte:
Ministère des Affaires Municipales du

Québec, rapport pour l'année terminée
le 31 mars 1965.

(Document de la session no 70.)

L'ordre du jour appelle la chambre
à se former de nouveau en comité des
subsides.

M. Lesage propose que M. l'orateur
quitte maintenant le fauteuil et que la
chambre se forme de nouveau en comité
des subsides et la motion est adoptée.

En conséquence, la chambre se forme
de nouveau en comité des subsides.

(EN COMITÉ)

Sur la motion de M. Laporte, le comité
des crédits du ministère des Affaires cul-
turelles est chargé d'examiner les articles
du budget qui le concernent et de faire
rapport à ce sujet.
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1. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de cent quinze mille six cents
dollars, nécessaire pour couvrir les dé-
penses prévues à l'article: "bureau du
lieutenant-gouverneur (conseil exécu-
cutif)", du budget de l'année financière
se terminant le 31 mars 1967.

2. Résolu qu'un crédit suffisant soit ou-
vert à Sa Majesté pour compléter la som-
me de cinq cent quinze mille huit cents
dollars, nécessaire pour couvrir les dé-
penses prévues à l'article: "Administra-
tion (conseil exécutif)", du budget de
l'année financière se terminant le 31
mars 1967.

Résolutions à rapporter.

M. l'orateur prend de nouveau place
au fauteuil et M. le président du comité
fait rapport que ce comité a adopté plu-
sieurs résolutions et qu'il désire avoir la
persission de siéger de nouveau.

Lesdites résolutions sont lues et
agréées.

Résolu qu'à sa prochaine séance la
chambre se formera de nouveau en
comité des subsides.

Du consentement unanime de la
chambre, et sur la motion de M. Lesage,
il est—

Résolu que, lorsque cette chambre
s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à demain, à deux heures et demie de
l'après-midi.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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MERCREDI,
2 MARS 1966.

Deux heures et demie de l'après-midi.

Prière.

M. Dionne, du comité des règlements,
présente le cinquième rapport de ce co-
mité, lequel rapport est lu ainsi qu'il
suit:

Votre comité est d'opinion que la pé-
tition et l'avis sont réguliers et suffi-
sants et que le bill est régulier et confor-
me à la pétition et à l'avis dans chacun
des cas ci-après:

De la Commission hydroélectrique de
Murdochville, demandant l'adoption
d'une loi l'autorisant à vendre, à dispo-
ser de tous ses biens et à abandonner
sa charte;

De l'Hôpital général de Québec, de-
mandant l'adoption d'une loi modifiant
sa charte;

De la Commission hydroélectrique
de Chapais, demandant l'adoption d'une
loi l'autorisant à vendre, à disposer de
tous ses biens et à abandonner sa charte;

De la ville de Kirkland, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. Beaupré, du comité des bills privés
en général, présente le troisième rapport
de ce comité, lequel rapport est lu ainsi
qu'il suit:

Votre comité a décidé de rapporter,
avec des amendements, les bills suivants:

Bill 101.—Loi constituant en corpora-
tion l'Eglise orthodoxe Sainte-Marie;

Bill 105.—Loi concernant l'adoption
de Claudine Drolet;

Bill 160.—Loi modifiant la Loi de La
société des conseillers en relations indus-
trielles;

Bill 119.—Loi concernant "Les Sœurs
de Saint-Joseph de Saint-Vallier".
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Et, sans amendement, les bills sui-
vants:

Bill 116.—Loi concernant l'adoption
de Marie-Jacqueline-Johanne Meunier;

Bill 181.—Loi concernant le titre de
Trust général du Canada sur un immeu-
ble dans la paroisse de Longue Pointe.

Du consentement unanime des mem-
bres présents, la chambre se forme en
comité plénier pour la prise en considé-
ration du bill no 101, intitulé: "Loi
constituant en corporation l'Église or-
thodoxe Sainte-Marie", et siège ainsi
durant quelque temps; puis, M. l'ora-
teur ayant pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport qu'il a
examiné le bill et l'a adopté sans l'a-
mender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des mem-
bres présents, la chambre se forme en
comité plénier pour la prise en considé-
ration du bill no 105, intitulé: "Loi con-
cernant l'adoption de Claudine Drolet",
et siège ainsi durant quelque temps;
puis, M. l'orateur ayant pris place au
fauteuil, M. le président du comité fait
rapport qu'il a examiné le bill et l'a
adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des mem-
bres présents, la chambre se forme en
comité plénier pour la prise en considé-
ration du bill no 116, intitulé: "Loi con-
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cernant l'adoption de Marie-Jacqueline-
Johanne Meunier", et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
pris place au fauteuil, M. le président du
comité fait rapport qu'il a examiné le
bill et l'a adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des mem-
bres présents, la chambre se forme en
comité plénier pour la prise en considéra-
tion du bill no 119, intitulé: "Loi concer-
nant "Les Sœurs de Saint-Joseph de
Saint-Vallier", et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
pris place au fauteuil, M. le président
du comité fait rapport qu'il a examiné
le bill et l'a adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des mem-
bres présents, la chambre se forme en
comité plénier pour la prise en considé-
ration du bill no 160, intitulé: "Loi mo-
difiant la Loi de La société des conseillers
en relations industrielles", et siège ainsi
durant quelque temps; puis, M. l'ora-
teur ayant pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport qu'il a
examiné le bill et l'a adopté sans l'amen-
der.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des mem-
bres présents, la chambre se forme en
comité plénier pour la prise en considéra-
tion du bill no 181 intitulé: "Loi concer-
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nant le titre de Trust Général du Canada
sur un immeuble dans la paroisse de
Longue Pointe", et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
pris place au fauteuil, M. le président du
comité fait rapport qu'il a examiné le bill
et l'a adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Ordonné que M. Godbout ait la per-
mission de présenetr le bill no 92, inti-
tulé: "Loi des professions infirmières".

En conséquence, il présente ce bill, qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Gagnon ait la per-
mission de présenter le bill no 102, inti-
tulé: "Loi modifiant la Loi concernant
la ville de Murdochville".

En conséquence, il présente ce bill, qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Boudreau ait la per-
mission de présenter le bill no 110, inti-
tulé: "Loi refondant la charte de l'Hôpi-
tal Général de Québec".

En conséquence, il présente ce bill, qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Coiteux (Duplessis)
ait la permission de présenter le bill no
187, intitulé: "Loi modifiant la Loi con-
cernant la ville de Chapais, dans le com-
té d'Abitibi-Est".

En conséquence, il présente ce bill, qui
est lu une première fois.
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Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Boulais ait la permis-
sion de présenter le bill no 228, intitulé:
"Loi concernant la ville de Kirkland".

En conséquence, il présente ce bill, qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

M. Couturier dépose sur le bureau
de la chambre le document suivant:

Rapport annuel du ministère du Tou-
risme, de la Chasse et de la Pêche du
Québec, pour l'année 1964-1965.

(Document de la session no 71.)

L'ordre du jour appelle la chambre à
se former de nouveau en comité des
subsides.

M. Lesage propose que M. l'orateur
quitte maintenant le fauteuil et que la
chambre se forme de nouveau en comité
des subsides et la motion est adoptée

En conséquence, la chambre se forme
de nouveau en comité des subsides.

(EN COMITÉ)

Sur la motion de M. Laporte, le comi-
té des crédits du ministère des Affaires
culturelles est chargé d'examiner les
articles du budget qui le concernent et
de faire rapport à ce sujet.

1. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de sept cent vingt et un mille
huit cents dollars, nécessaire pour cou-
vrir les dépenses prévues à l'article:
"Commission de la fonction publique du



Québec (conseil exécutif)", du budget
de l'année financière se terminant le 31
mars 1967.

2. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter
la somme de deux cent quarante-trois
mille six cents dollars, nécessaire pour
couvrir les dépenses prévues à l'article:
"Direction générale des relations de tra-
vail (conseil exéuctif)", du budget de
l'année financière se terminant le 31
mars 1967.

3. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de deux cent soixante quinze
mille dollars, nécessaire pour couvrir les
dépenses prévues à l'article: "Subven-
tions (conseil exécutif)", du budget de
l'année financière se terminant le 31
mars 1967.

Résolutions à rapporter.

M. l'orateur prend de nouveau place
au fauteuil et M. le président du comité
fait rapport que ce comité a adopté
plusieurs résolutions et qu'il désire avoir
la permission de siéger de nouveau.

Lesdites résolutions sont lues et
agréées.

Résolu qu'à sa prochaine séance la
chambre se formera de nouveau en
comité des subsides.

Du consentement unanime de la
chambre, et sur la motion de M. Laporte,
il est—

Résolu que, lorsque cette chambre
s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à demain, à deux heures et demie de
l'après-midi.

Et, alors, la chambre s'ajourne.

112 2 MARS — MARCH 2nd 1966
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JEUDI,
3 MARS 1966.

Deux heures et demie de l'après-midi.

Prière.

M. Roy, du comité mixte sur l'assu-
rance-maladie au Québec, présente le
premier rapport de ce comité, lequel
rapport est lu ainsi qu'il suit :

Votre comité a choisi l'honorable M.
Marier et M. Roy comme présidents
conjoints.

Me Jacques Morency, conseiller juri-
dique au ministère de la Santé et mem-
bre du comité de recherches sur l'assu-
rance-maladie, a été nommé secrétaire.

Le comité a ensuite décidé que les
organismes ou les individus intéressés
au projet de l'assurance-maladie au
Québec, qui désirent soumettre un mé-
moire ou être entendus par le comité,
devront faire connaître leur intention au
secrétaire du comité au plus tard le 18
mars prochain et devront produire leur
mémoire, au plus tard, le 25 mars pro-
chain.

Les documents suivants sont déposés
sur le bureau de la chambre:

Par M. Lesage:
Copie d'une lettre, en date du 17

février 1966, adressée au Très Honorable
Lester B. Pearson, Premier ministre du
Canada, par l'honorable Jean Lesage,
Premier ministre du Québec, concernant
le projet d'amendement de la constitu-
tion du Canada.

(Document de la session no 72.)
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Par M. Binette:
Commission Hydroélectrique de Qué-

bec et ses filiales, états financiers conso-
lidés au 31 décembre 1965.

(Document de la session no 73.)

Fonds de pension des employés de
l'Hydro-Québec, états financiers au 31
décembre 1965.

(Document de la session no 74.)

Par M. Hyde:
Rapport de la commission d'enquête

sur les faillites, liquidations, concordats
et cessions de biens, en date de juillet
1965.

(Document de la session no 75.)

M. Laporte propose:
Que M. Hamel remplace M. McGuire

comme membre du comité des crédits
chargé d'étudier les prévisions budgétai-
res du ministère de la voirie.

La motion est adoptée.

M. Johnson propose, secondé par M.
Bellemare:

Que M. Russell remplace M. Cotting-
ham comme membre du comité des
crédits chargé d'étudier les prévisions
budgétaires du ministère de la voirie.

La motion est adoptée.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill no 108, intitulé: Loi
modifiant la charte de King's Hall".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.
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L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill no 111, intitulé: "Loi con-
cernant la Congrégation Shaar Hasho-
mayim (porte du ciel)".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill no 102, intitulé: "Loi
modifiant la Loi concernant la ville de
Murdochville".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill no 110, intitulé: "Loi re-
fondant la charte de l'Hôpital Général
de Québec".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill no 187, intitulé: "Loi mo-
difiant la Loi concernant la ville de Cha-
pais, dans le comté d'Abitibi-Est".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill no 228, intitulé: "Loi
concernant la ville de Kirkland".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.



116 3 MARS — MARCH 3rd 1966

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill no 210, intitulé: "Loi con-
cernant le contrat de mariage entre Al-
déa Roy et son époux Joseph-Allyre
Barnwell".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

L'ordre du jour appelle la troisième
lecture du bill no 12, intitulé: "Loi pro-
longeant et modifiant la Loi pour favo-
riser la conciliation entre locataires et
propriétaires".

La motion "que le bill soit maintenant
lu une troisième fois" est mise aux voix
et la chambre se divise et l'adopte.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

L'ordre du jour appelle la chambre à
se former de nouveau en comité des
subsides.

M. Lesage propose que M. l'orateur
quitte maintenant le fauteuil et que la
chambre se forme de nouveau en comité
des subsides et la motion est adoptée.

En conséquence, la chambre se forme
de nouveau en comité des subsides.

(EN COMITÉ)

Sur la motion de M. Laporte, le comi-
té des crédits du ministère de la Voirie
est chargé d'examiner les articles du
budget qui le concernent et de faire
rapport à ce sujet.

1. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de trois cent quatre-vingt-qua-
torze mille neuf cents dollars, nécessaire
pour couvrir les dépenses prévues à l'ar-
ticle: "Administration (affaires culturel-
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les)", du budget de l'année financière se
terminant le 31 mars 1967.

2. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de cent quatre-vingt-un mille
six cents dollars, nécessaire pour couvrir
les dépenses prévues à l'article: "Office
de la Langue française (affaires culturel-
les)", du budget de l'année financière se
terminant le 31 mars 1967.

3. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de deux cent soixante-quinze
mille dollars, nécessaire pour couvrir les
dépenses prévues à l'article: "Coopéra-
tion avec l'extérieur, y compris subven-
tions (affaires culturelles)", du budget
de l'année financière se terminant le 31
mars 1967.

4. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de trois cent cinq mille trois
cents dollars, nécessaire pour couvrir les
dépenses prévues à l'article: "Direction
générale des arts et des lettres (affaires
culturelles)", du budget de l'année
financière se terminant le 31 mars 1967.

5. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de un million deux cent dix mille
trois cents dollars, nécessaire pour cou-
vrir les dépenses prévues à l'article:
"Direction générale de l'enseignement
artistique, y compris subventions (affai-
res culturelles)", du budget de l'année
financière se terminant le 31 mars 1967.

6. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de trois millions quatre cent
cinquante-sept mille cinq cents dollars,
nécessaire pour couvrir les dépenses
prévues à l'article: "Direction générale
de la diffusion de la culture, y compris
subventions (affaires culturelles)", du
budget de l'année financière se terminant
le 31 mars 1967.

7. Résolu q'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
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somme de trois cent vingt-cinq mille
dollars, nécessaire pour couvrir les dé-
penses prévues à l'article: "Direction
générale de l'immigration, y compris
subventions (affaires culturelles)", du
budget de l'année financière se termi-
nant le 31 mars 1967.

8. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de quatre-vingt-cinq mille dol-
lars, nécessairee pour couvrir les dépen-
ses prévues à l'article: "Concours artisti-
ques, littéraires et scientifiques (affaires
culturelles)", du budget de l'année finan-
cière se terminent le 31 mars 1967.

9. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de deux millions de dollars, néces-
saire pour couvrir les dépenses prévues
à l'article: "Subventions (affaires cultu-
relles)", du budget de l'année financière
se terminant le 31 mars 1967.

10. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter
la somme de dix mille dollars, nécessaire
pour couvrir les dépenses prévues à l'ar-
ticle: "Dépenses diverses et imprévues
(affaires culturelles)", du budget de
l'année financière se terminant le 31
mars 1967.

11. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de trois millions deux cent cinq
mille dollars, nécessaire pour couvrir les
dépenses prévues à l'article: "Achat,
construction et transformation d'im-
meubles, y compris ameublement et
équipement (affaires culturelles)", du
budget de l'année financière se termi-
nant le 31 mars 1967.

12. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de sept cent trente-cinq mille
deux cents dollars, nécessaire pour cou-
vrir les dépenses prévues à l'article:
"Service général des achats (conseil
exécutif)", du budget de l'année finan-
cière se terminant le 31 mars 1967.
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13. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de quatre-vingt-cinq mille dol-
lars, nécessaire pour couvrir les dépenses
prévues à l'article: "Réceptions du gou-
vernement (conseil exécutif)", du bud-
get de l'année financière se terminant le
31 mars 1967.

14. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de quatre-vingt-dix mille dollars,
nécessaire pour couvrir les dépenses
prévues à l'article: "Honoraires, frais
juridiques et autres dépenses (conseil
exécutif)", du budget de l'année finan-
cière se terminant le 31 mars 1967.

Résolutions à rapporter.

M. l'orateur prend de nouveau place au
fauteuil et M. le président du comité fait
rapport que ce comité a adopté plusieurs
résolutions et qu'il désire avoir la per-
mission de siéger de nouveau.

Lesdites résolutions sont lues et
agréées.

Résolu qu'à sa prochaine séance la
chambre se formera de nouveau en
comité des subsides.

Du consentement unanime de la
chambre, et sur la motion de M. Lesage,
il est—

Résolu que, lorsque cette chambre
s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à demain, à dix heures et demie du
matin.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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VENDREDI,
4 MARS 1966.

Dix heures et demie du matin.

Prière.

M. Boulais propose, secondé par M.
Brisson:

Que les articles 615 et 616 du règle-
ment soient suspendus et qu'il lui soit
permis de présenter la pétition de Jean
Carrouset, demandant l'adoption d'une
loi autorisant le Barreau de la province
de Québec à l'admettre à l'exercice de la
profession d'avocat, et que cette pétition
soit maintenant présentée, lue et reçue.

La motion est adoptée, en conséquen-
ce, ladite pétition est présentée, lue et
reçue.

M. Saint-Pierre dépose sur le bureau
de la chambre le document suivant:

Ministère des Travaux publics, rap-
port annuel, 1964-1965.

(Document de la session no 76.)

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill no 92, intitulé: "Loi des
professions infirmières".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

L'ordre du jour appelle la chambre à
se former de nouveau en comité des
subsides.

M. Lesage propose que M. l'orateur
quitte maintenant le fauteuil et que la
chambre se forme de nouveau en comité
des subsides et la motion est adoptée.
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En conséquence, la chambre se forme
de nouveau en comité des subsides.

(EN COMITÉ)

Sur la motion de M. Laporte, le comité
des crédits du ministère de la Voirie est
chargé d'examiner les articles du budget
qui le concernent et de faire rapport
à ce sujet.

Le comité des subsides siège ainsi
durant quelque temps; puis, M. l'ora-
teur ayant de nouveau pris place au
fauteuil, M. le président du comité fait
rapport que celui-ci n'a pas fini de dé-
libérer et qu'il désire avoir la permission
de siéger de nouveau.

Ordonné que le comité siège de nou-
veau à la prochaine séance.

Sur la motion de M. Laporte, il est—
Résolu que, lorsque cette chambre

s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à mardi prochain, à trois heures de
l'après-midi.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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MARDI,
8 MARS 1966.

Trois heures de l'après-midi.

Prière.

Sur la motion de M. Laporte, il est—
Ordonné que M. Laporte ait la per-

mission de présenter le bill no 18, in-
titulé: "Loi concernant la cité de
Jacques-Cartier".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de M. Laporte, il est—
Ordonné que M. Laporte ait la per-

mission de présenter le bill no 19, in-
titulé: "Loi concernant la ville de
Bécancour".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

M. Lesage dépose sur le bureau de la
chambre le document suivant :

Rapport des activités du ministère des
Affaires fédérales-provinciales pour l'an-
née se terminant le 31 janvier 1966 (9-10
Elizabeth II, chapitre 22, article 4).

(Document de la session no 77.)

L'ordre du jour appelle la chambre à
se former de nouveau en comité des
subsides.

M. Lesage propose que M. l'orateur
quitte maintenant le fauteuil et que la
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chambre se forme de nouveau en comité
des subsides et la motion est adoptée.

En conséquence, la chambre se forme
de nouveau en comité des subsides.

(EN COMITÉ)

Sur la motion de M. Laporte, le comité
des crédits du ministère de la Voirie est
chargé d'examiner les articles du budget
qui le concernent et de faire rapport à
ce sujet.

1. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de quatre cent dix-huit mille
dollars, nécessaire pour couvrir les dé-
penses prévues à l'article: "Conseil
d'orientation économique (conseil exé-
cutif)", du budget de l'année financière
se terminant le 31 mars 1967.

2. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de trois cent douze mille cinq
cents dollars, nécessaire pour couvrir les
dépenses prévues à l'article: "Commis-
sion d'aménagement de Québec (conseil
exécutif)", du budget de l'année finan-
cière se terminant le 31 mars 1967.

3. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de cent trente-quatre mille cinq
cents dollars, nécessaire pour couvrir les
dépenses prévues à l'article: "Comité de
recherches sur l'assurance maladie (con-
seil exécutif)", du budget de l'année
financière se terminant le 31 mars 1967.

4. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de cinq cent mille dollars, né-
cessaire pour couvrir les dépenses pré-
vues à l'article: "Achat, construction et
transformation d'immeubles (conseil
exécutif)", du budget de l'année finan-
cière se terminant le 31 mars 1967.

Résolutions à rapporter.
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M. l'orateur prend de nouveau place
au fauteuil et M. le président du comité
fait rapport que ce comité a adopté
plusieurs résolutions et qu'il désire avoir
la permission de siéger de nouveau.

Lesdites résolutions sont lues et
agréées.

Résolu qu'à sa prochaine séance la
chambre se formera de nouveau en
comité des subsides.

Du consentement unanime de la
chambre, et sur la motion de M. La-
porte, il est—

Résolu que, lorsque cette chambre
s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à demain, à deux heures et demie de
l'après-midi.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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MERCREDI,
9 MARS 1966.

Deux heures et demie de l'après-midi.

Prière.

Question par M. Russell:
Relativement aux travaux d'hiver dans

la ville de Bromont, comté de Shefford,
au cours des années 1963-64 et 1964-65:

a) quel est le montant des travaux
soumis par la ville de Bromont pour
chacune des années ci-dessus;

b) quel est le montant des travaux
autorisés par le gouvernement;

c) quel montant a été payé à la ville
par le gouvernement?

Réponse par M. Laporte:
a) 1963-64: Nil, parce que la ville de

Bromont n'a été incorporée que le 18
juin 1964;

1964-65: $335,000.00;
b) 1964-65: $284,000.00;
c) 1964-65: $ 82,680.66.
Cette somme représente la totalité des

contributions payables par les gouverne-
ments fédéral et provincial, suivant les
dispositions de la Loi des travaux d'hiver
municipaux (S.R.Q., chapitre 178).

Question par M. Russell:
Relativement aux travaux exécutés sur

la route qui conduit de l'autoroute des
Cantons de l'est à ville Bromont, comté
de Shefford:

a) des soumissions publiques ont-elles
été demandées et, dans l'affirmative,
quels sont les noms des soumissionnaires
et le montant de chaque soumission ;

b) à qui le ou les contrats ont-ils été
accordés;

c) quel est le coût total desdits tra-
vaux?



126 9 MARS — MARCH 9th 1966

Réponse par M. Pinard:
Section entre l'autoroute et la ville de

Bromont:
a) Oui.
Soumissionnaires:

Lemay Construction, Limi-
tée $174,687.90

P. Baillargeon, Limitée... 189,357.61
Desourdy Construction, Li-

mitée 199,008.00

b) L'estimation du coût des travaux
par les ingénieurs du ministère de la
Voirie était de $188,150.50 et le contrat
fut accordé à la firme Lemay Construc-
tion, Limitée, pour la somme de $174,—
687.90, qui avait présenté la plus basse
soumission ;

c) $175,096.78.

Section dans ville Bromont:
a) Oui.
Soumissionnaires:

Entreprises Ménard, Limi-
tée $ 83,859.25

Choinière Construction,
Inc 85,214.25

Les Entreprises Shefford,
Inc 86,689.25

Cornet Construction, Inc.. 107,105.15
b) et c) L'estimation du coût des

travaux par les ingénieurs du ministère
de la Voirie était de $93,264.55 et le
contrat fut accordé à la firme Entreprises
Ménard, Limitée, pour la somme de
$83,859.25, qui avait présenté la plus
basse soumission, mais les travaux ne
sont pas encore commencés.

Question pour M. Russell:
Relativement aux ponts qui ont été

construits sur la route qui conduit
de l'autoroute des Cantons de l'est à
ville Bromont, comté de Shefford:

a) des soumissions publiques ont-elles
été demandées et, dans l'affirmative,
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quels sont les noms des soumissionnaires
et le montant de chaque soumission;

b) à qui le ou les contrats ont-ils été
accordés;

c) quel est le coût total de chacun des
ponts ci-dessus mentionnés ?

Réponse par M. Pinard:
Re: pont en béton armé enjambant la

rivière Yamaska:
a) Oui.
Soumissionnaires:

Entreprises Ménard, Limi-
tée $ 69,250.00

Grandmont & Fils, Limi-
tée 74,717.70

Desourdy Construction, Li-
mitée 78,092.85

Desourdy Frères, Limitée.. 86,000.00
P. Baillargeon, Limitée.... 101,299.50

b) Le contrat fut accordé à la firme
Entreprises Ménard, Limitée, qui avait
présenté la plus basse soumission;

c) $72,063.70.

Re: pont au-dessus d'un ruisseau ali-
mentant la rivière Yamaska:

a) Comme il s'agissait d'une dépense
inférieure à $25,000.00, cinq entrepre-
neurs furent invités à soumettre des prix,
mais seulement quatre entrepreneurs
envoyèrent une soumission:

Soumissionnaires:
Desourdy Construction, Li-

mitée $14,906.80
Entreprises Ménard, Limi-

tée 24,420.80
Desourdy Frères, Limitée. 25,723.10
Simard & Frères, Cie Limi-

tée 27,115.93
b) Le contrat fut accordé, après ap-

probation du Conseil de la trésorerie, à
la firme Desourdy Construction, Limi-
tée, qui avait présenté la plus basse sou-
mission;

c) $16,657.20.
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Question par M. Bellemare:
1. Relativement aux expropriations

qui ont été faites sur la route no 2, dans
les limites du comté de Champlain, du
1er janvier 1965 au 1er février 1966:

a) quels sont les noms des personnes
qui ont été affectées par ces expropria-
tions;

b) quel montant a été payé à chacune
d'elles;

c) quelle est la date du règlement
dans chaque cas ?

Question par M. Allard:
1. Est-il exact qu'en vertu d'un arrêté

ministériel adopté récemment, l'Hydro-
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Québec ne serait plus assujetti au paie-
ment de la taxe de vente provinciale de
6%?

2. Si tel est le cas, a-t-on prévu le mo-
de de compensation en faveur des corpora-
tions municipales et scolaires qui subi-
raient une diminution dans leurs revenus
et quel serait-il ?

Réponse par M. Hyde:
1. et 2. Non.

Sur la motion de M. Bernatchez, il
est—

Ordonné qu'il soit déposé sur le bureau
de la chambre:

Une copie de tous les contrats inter-
venus entre le ministère de l'Agriculture
et de la Colonisation et toute personne,
société ou corporation, du 15 janvier
1965 au 15 janvier 1966, relativement
à l'exécution de travaux de drainage, y
compris toutes les annexes et additions
à tels contrats.

M. Courcy dépose sur le bureau de la
chambre ledit document.

(Document de la session no 78.)

Sur la motion de M. Boudreau, il est—
Ordonné qu'il soit déposé sur le bureau

de la chambre:
Une liste de tous les contrats du mi-

nistère des Travaux publics pour cons-
truction ou réfection de ponts, ou cons-
truction de bâtiments, depuis le 1er avril
1965, cette liste devant mentionner:

a) les nom, prénoms et adresse de
chaque entrepreneur;

b) le montant de chaque contrat;
c) l'endroit et le district électoral où

chaque contrat a été ou doit être exécuté.

M. Saint-Pierre dépose sur le bureau
de la chambre ledit document.

(Document de la session no 79.)



Sur la motion de M. Russell, il est—
Résolu que cette chambre vote une

adresse priant l'honorable lieutenant-
gouverneur de faire déposer sur le bu-
reau de la chambre:

Une copie de tous les arrêtés ministé-
riels adoptés sous l'autorité de la Loi
pour la récupération du bois dans les
terrains requis pour l'aménagement hy-
dro-électrique des rivières Manicouagan
et aux Outardes, depuis le 1er mars 1965.

Sur la motion de M. Russell, il est—
Ordonné qu'il soit déposé sur le

bureau de la chambre:
Copie du dernier bilan consolidé de

l'Office de récupération forestière des
bassins des rivières Manicouagan et aux
Outardes.

Sur la motion de M. Russell, il est—
Ordonné qu'il soit déposé sur le bu-

reau de la chambre:
Copie du rapport financier de l'Office

de récupération forestière des bassins
des rivières Manicouagan et aux Outar-
des, pour l'année financière 1964-65.

Sur la motion de M. Gosselin, il est—
Ordonné qu'il soit déposé sur le bureau

de la chambre:
Une liste de tous les immeubles ache-

tés par le gouvernement de la province
ou par l'un de ses organismes depuis le 3
mars 1965 jusqu'à date, cette liste de-
vant inclure les nom, prénoms et adresse
du vendeur, l'endroit où est situé l'im-
meuble et le prix payé.

Sur la motion de M. Gosselin, il est—
Ordonné qu'il soit déposé sur le bu-

reau de la chambre:
Une liste de tous les immeubles ou

parties d'immeubles loués par le gouver-
nement de la province depuis le 1er mars
1965 jusqu'à date, cette liste devant
comprendre, dans chaque cas, l'endroit
où est situé l'immeuble, les nom, prénoms
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et adresse du locateur, le montant du
loyer total et du loyer mensuel, la super-
ficie de chaque immeuble et la durée du
bail.

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la motion suivante par
M. Lafontaine:

Qu'il soit déposé sur le bureau de la
chambre:

Un état donnant les noms et adresses
des entrepreneurs, manufacturiers et
autres fournisseurs, avec en regard de
chaque nom le montant payé à chacun
d'eux, la nature des travaux effectués,
des services rendus et des marchandises
achetées et cela depuis le 1er janvier
1961 à date, relativement aux travaux
effectués sur la route transcanadienne.

Sur la motion de M. Lafontaine, il
est—

Ordonné que l'ordre qui vient d'être lu
soit révoqué.

Ladite motion est alors retirée.

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la motion suivante par
M. Lafontaine:

Qu'il soit déposé sur le bureau de la
chambre:

Un état donnant les noms et adresses
des entrepreneurs, manufacturiers et
autres fournisseurs, avec en regard de
chaque nom le montant payé à chacun
d'eux, la nature des travaux effectués,
des services rendus et des marchandises
achetées et cela depuis le 1er janvier
1961 à date, relativement à l'autoroute
Montréal-Laurentides.

Sur la motion de M. Lafontaine, il
est—

Ordonné que l'ordre qui vient d'être lu
soit révoqué.
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Ladite motion est alors retirée.

Sur la motion de M. Lafontaine, il
est—

Ordonné qu'il soit déposé sur le bureau
de la chambre:

Un état donnant les noms et adresses
des entrepreneurs, manufacturiers et
autres fournisseurs, avec en regard de
chaque nom le montant payé à chacun
d'eux, la nature des travaux effectués,
des services rendus et des marchandises
achetées et cela depuis le 1er janvier
1961 à date, relativement aux travaux
effectués sur la route conduisant à Val-
cartier village, via le lac Ferry.

M. Pinard dépose sur le bureau de la
chambre ledit document.

(Document de la session no 80.)

Sur la motion de M. Lafontaine, il
est—

Ordonné qu'il soit déposé sur le bureau
de la chambre:

Une liste de tous les contrats du mi-
nistère de la Voirie accordés sans sou-
missions publiques depuis le 1er avril
1965, cette liste devant mentionner:

a) les nom, prénoms et adresse de
chaque entrepreneur;

b) le montant de chaque contrat;
c) l'endroit et le district électoral où

chaque contrat a été ou doit être exécuté.

Sur la motion de M. Gauthier, il est—
Résolu que cette chambre vote une

adresse priant l'honorable lieutenant-
gouverneur de faire déposer sur le bureau
de la chambre :

Copie des arrêtés ministériels relatifs
à des réductions de droits de coupe,
adoptés du 15 février 1965 au 15 février
1966.
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M. Cliche dépose sur le bureau de la
chambre ledit document.

(Document de la session no 81.)

Sur la motion de M. Gauthier, il est—
Résolu que cette chambre vote une

adresse priant l'honorable lieutenant-
gouverneur de faire déposer sur le bureau
de la chambre:

Copie des arrêtés ministériels adoptés
entre le 15 janvier 1965 et le 15 janvier
1966, relativement à la cession, location
ou concession de limites forestières
appartenant à la province.

M. Cliche dépose sur le bureau de la
chambre ledit document.

(Document de la session no 82.)

Sur la motion de M. Gauthier, il est—
Résolu que cette chambre vote une

adresse priant l'honorable lieutenant-
gouverneur de faire déposer sur le bu-
reau de la chambre:

Copie de tous les arrêtés ministériels
adoptés entre le 15 janvier 1965 et le 15
janvier 1966 sous l'autorité de la Loi de
l'acquisition de certaines terres pour
fins de colonisation.

M. Courcy dépose sur le bureau de la
chambre ledit document.

(Document de la session no 83.)

Sur la motion de M. Gauthier, il est—
Ordonné qu'il soit déposé sur le bureau

de la chambre:
Une liste de tous les membres et em-

ployés de l'Office de récupération fores-
tière des bassins des rivières Manicoua-
gan et aux Outardes au 1er janvier 1966.

Sur la motion de M. Bellemare, il
est—

Ordonné qu'il soit déposé sur le bureau
de la chambre :

Une liste contenant les noms et adres-
ses des personnes nommées par le minis-
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tre du Travail, du 1er janvier 1966 à
date, pour agir comme présidents des
conseils d'arbitrage en vertu du Code du
travail, avec en regard de chaque nom,
le montant payé à chacune d'elles com-
me rémunération, allocation ou dépen-
ses.

Sur la motion de M. Allard, il est—
Ordonné qu'il soit déposé sur le bureau

de la chambre:
La liste complète des loyers du gouver-

nement ou de toutes commissions, régies
ou autres organismes relevant du gou-
vernement, dans le comté de Beauce
depuis 1960; ladite liste devant men-
tionner:

le nom du locateur;
la date du bail;
la durée du bail;
le coût de la location;
les fins de la location.

Sur la motion de M. Bellemare, il
est—

Ordonné qu'il soit déposé sur le bureau
de la chambre:

La liste de tous les employés de la
Commission des accidents du travail
permanents et temporaires, à la date du
1er mars 1966, avec en regard de chaque
nom les adresses, fonctions et traitement
de chaque employé, ainsi que les alloca-
tions annuelles s'il en est.

Sur la motion de M. Majeau, il est—
Ordonné qu'il soit déposé sur le bureau

de la chambre:
Copie de toute correspondance entre

le ministère de l'Éducation et le secré-
taire-trésorier de la commission scolaire
régionale Lanaudière, depuis le 1er
janvier 1965 à date, relativement à
l'achat d'un terrain à Saint-Gabriel de
Brandon.
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Sur la motion de M. Dozois, il est—
Résolu que cette chambre vote une

adresse priant l'honorable lieutenant-
gouverneur de faire déposer sur le bureau
de la chambre:

Une copie de chacun des arrêtés en
conseil relatifs aux emprunts contractés
par le gouvernement, depuis le 1er
avril 1965 à date, de l'Hydro-Québec,
de la Commission des accidents de tra-
vail, de la Commission du salaire mini-
mum, de la Régie des alcools du Québec.

Sur la motion de M. Dozois, il est—
Ordonné qu'il soit déposé sur le bureau

de la chambre :
Relativement à la dernière émission

d'obligations d'épargne de la province,
un état démontrant:

a) le montant total d'obligations ven-
dues;

b) le montant des commissions payées
à chacun des agents vendeurs et des
agents émetteurs, ainsi qu'aux sous-
agents;

c) le montant total des commissions;
d) le montant total de tous les autres

déboursés et les noms et prénoms des
personnes auxquels ces déboursés ont
été payés.

L'ordre du jour appelle la prise en con-
sidération de la motion suivante par M.
Gagnon inscrite à l'item 60 du feuilleton
et qui se lit comme suit:

"Qu'il soit présenté à l'honorable lieu-
tenant-gouverneur une adresse le priant
de faire déposer sur le bureau de cette
chambre:

Une copie du dossier du ministère de
la Justice dans la cause no 7043, C.S.,
district de Gaspé, le procureur général
vs Maurice Gagné".
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M. Wagner déclare qu'il n'est pas
dans l'intérêt public de déposer ce docu-
ment et qu'il en est de même pour les
deux motions suivantes de M. Gagnon,
qui apparaissent aux items 61 et 62
du feuilleton (article 690 du règlement).

M. Johnson soutient que le député
peut, s'il le désire, faire un débat pour
exposer les raisons qui l'ont amené à
présenter ses motions.

Le Premier ministre pour sa part
allègue qu'aucun débat n'est possible
quand il s'agit d'un document privé et
confidentiel (art. 690, par. 2).

Après avoir écouté les arguments de
part et d'autre, M. l'orateur déclare que
l'article 690 est très clair; le ministre de
la Justice ayant déclaré qu'il était con-
traire à l'intérêt public de déposer les
documents démandés la discussion doit
être close.

M. Johnson en appelle à la chambre
de la décision de M. l'orateur.

Et appel de la décision de M. l'orateur
étant fait et mis aux voix, la chambre
se divise et, sur la demande qui en est
faite les noms sont enregistrés ainsi
qu'il suit:

POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Arsenault, Baillargeon, Beaupré, Bédard, Bi-
nette, Blank, Boulais, Brisson, Brown, Cadieux, Cliche, Coiteux (Duplessis),
Coiteux (L'Assomption), Cournoyer, Couturier, Dallaire, Dionne, Dupré, Fortier,
Fortin, Fournier, Gérin-Lajoie, Godbout, Hamel, Hanley, Hardy, Hébert, Hyde,
Kennedy, Kierans, Mme—Mrs. Kirkland-Casgrain, MM.—Messrs. Lacroix, La-
france, Lalonde, Laporte, Lavoie (Laval), Lesage, Lévesque (Bonaventure),
Lévesque (Montréal-Laurier), Maheux, Mailloux, Martin, Meunier, Morissette,
Pinard, Roy, Saint-Pierre, Théberge, Trépanier, Turpin, Vaillancourt, Wagner.—52.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs. Bellemare, Bernatchez, Bertrand, Cloutier,
Dozois, Ducharme, Élie, Gabias, Gagnon, Gauthier, Johnson, Johnston, Lafon-
taine, Lavoie (Wolfe), Lizotte, Majeau, Raymond, Russell, Somerville.—19.

La décision de M. l'orateur est ainsi So Mr, Speaker's decision was sus-
maintenue. tained.
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Au Premier ministre qui demande que
les deux autres motions de M. Gagnon
soient rejetées sur le même vote, M.
Johnson objecte que ce vote ne s'applique
qu'à la première motion de M. Gagnon
et qu'on ne peut voter trois motions à
la fois.

M. l'orateur accepte le bien fondé de
l'argument de M. Johnson et il demande
à M. Gagnon d'expliquer brièvement sa
deuxième motion qui se lit comme suit:

"Qu'il soit présenté à l'honorable lieu-
tenant-gouverneur une adresse le priant
de faire déposer sur le bureau de cette
chambre:

Une copie du dossier du ministère de
la Justice dans la cause no 7047, C.S.,
district de Gaspé, le procureur général
vs Maurice Gagné".

M. Wagner réitère qu'il n'est pas dans
l'intérêt public de déposer ce docu-
ment.

M. l'orateur déclare que toute en accep-
tant l'argument du chef de l'opposition
d'étudier séparément les trois motions,
il maintient que sa décision première
s'applique à cette seconde motion et il la
rejette comme contraire à l'article 690
du règlement.

M. Johnson en appelle à la chambre
de la décision de M. l'orateur.

Et appel de la décision de M. l'orateur
étant fait et mis aux voix, la chambre se
divise et, sur la demande qui en est faite,
les noms sont enregistrés ainsi qu'il suit:

POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Arsenault, Baillargeon, Beaupré, Bédard, Bi-
nette, Blank, Boulais, Brisson, Brown, Cadieux, Cliche, Coiteux (Duplessis),
Coiteux (L'Assomption), Cournoyer, Couturier, Dallaire, Dionne, Dupré, Fortier,
Fortin, Fournier, Gérin-Lajoie, Godbout, Hamel, Hanley, Hardy, Hébert, Hyde,
Kennedy, Kierans, Mme—Mrs. Kirkland-Casgrain, MM.—Messrs. Lacroix, La-
france, Lalonde, Laporte, Lavoie (Laval), Lesage, Lévesque (Bonaventure),
Lévesque (Montréal-Laurier), Maheux, Mailloux, Martin, Meunier, Morissette,
Pinard, Roy, Saint-Pierre, Théberge, Trépanier, Turpin, Vaillancourt, Wagner.—52.
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CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs. Bellemare, Bernatchez, Bertrand, Cloutier,
Dozois, Ducharme, Élie, Gabias, Gagnon, Gauthier, Johnson, Johnston, Lafon-
taine, Lavoie (Wolfe), Lizotte, Majeau, Raymond, Russell, Somerville.—19.

POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Arsenault, Baillargeon, Beaupré, Bédard, Bi-
nette, Blank, Boulais, Brisson, Brown, Cadieux, Cliche, Coiteux (Duplessis),
Coiteux (L'Assomption), Cournoyer, Couturier, Dallaire, Dionne, Dupré, Fortier,
Fortin, Fournier, Gérin-Lajoie, Godbout, Hamel, Hanley, Hardy, Hébert, Hyde,
Kennedy, Kierans, Mme—Mrs. Kirkland-Casgrain, MM.—Messrs. Lacroix, La-
france, Lalonde, Laporte, Lavoie (Laval), Lesage, Lévesque (Bonaventure),
Lévesque (Montréal-Laurier), Maheux, Mailloux, Martin, Meunier, Morissette,
Pinard, Roy, Saint-Pierre, Théberge, Trépanier, Turpin, Vaillancourt, Wagner.—52.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs. Bellemare, Bernatchez, Bertrand, Cloutier,
Dozois, Ducharme, Ëlie, Gabias, Gagnon, Gauthier, Johnson, Johnston, Lafon-
taine, Lavoie (Wolfe), Lizotte, Majeau, Raymond, Russell, Somerville.—19.

La décision de M. l'orateur est ainsi
maintenue.

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la motion suivante par
M. Gagnon, inscrite à l'item 62 du feuil-
leton et qui se lit comme suit :

"Qu'il soit présenté à l'honorable lieu-
tenant-gouverneur une adresse le priant
de faire déposer sur le bureau de cette
chambre:

Une copie du dossier du ministère de
la Justice dans la cause no 7215, C.S.,
district de Gaspé, le procureur général
vs Maurice Gagné".

M. Wagner déclare qu'il n'est pas
dans l'intérêt public de déposer ce docu-
ment.

M. l'orateur déclare que cette motion
aussi est irrecevable et contraire au rè-
glement (article 690 du règlement).

M. Johnson en appelle à la chambre
de la décision de M. l'orateur.

Et appel de la décision de M. l'orateur
étant fait et mis aux voix, la chambre
se divise et, sur la demande qui en est
faite, les noms sont enregistrés ainsi
qu'il suit:



La décision de M. l'orateur est ainsi
maintenue.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill no 18, intitulé: "Loi con-
cernant la cité de Jacques-Cartier".

M. Laporte informe la chambre que
l'honorable lieutenant-gouverneur re-
commande la prise en considération de
ce bill.

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé à un comité
plénier de la chambre, pour étude au
cours de la présente séance.

Résolu que cette chambre se forme
immédiatement en comité.

En conséquence, la chambre se forme
en comité plénier et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
de nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport que
celui-ci a examiné le bill et l'a adopté
sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant
lu une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

L'ordre du jour appelle la chambre à
se former de nouveau en comité des
subsides.

M. Lesage propose que M. l'orateur
quitte maintenant le fauteuil et que la
chambre se forme de nouveau en comité
des subsides et la motion est adoptée.

En conséquence, la chambre se forme
de nouveau en comité des subsides.

(EN COMITÉ)

Sur la motion de M. Laporte, le comité
des crédits du ministère de la Voirie est
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chargé d'examiner les articles du budget
qui le concernent et de faire rapport
à ce sujet.

Le comité des subsides siège ainsi
durant quelque temps; puis, M. l'orateur
ayant de nouveau pris place au fauteuil,
M. le président du comité fait rapport
que celui-ci n'a pas fini de délibérer et
qu'il désire avoir la permission de siéger
de nouveau.

Ordonné que le comité siège de nou-
veau à la prochaine séance.

Du consentement unanime de la
chambre, et sur la motion de M. La-
porte, il est—

Résolu que, lorsque cette chambre
s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à demain, à deux heures et demie de
l'après-midi.

Et, alors, la chambre s'ajourne.



JEUDI,
10 MARS 1966.

Deux heures et demie de l'après-midi.

Prière.

M. Roy, du comité mixte sur l'assu-
rance-maladie au Québec, présente le
deuxième rapport de ce comité, lequel
rapport est lu ainsi qu'il suit:

Votre comité recommande que le
quorum de ce comité soit fixé à 12,
comprenant les membres des deux cham-
bres.

Le rapport est adopté.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill no 19, intitulé: "Loi con-
cernant la ville de Bécancour".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé à un comité
plénier de la chambre, pour étude au
cours de la présente séance.

Résolu que cette chambre se forme im-
médiatement en comité.

En conséquence, la chambre se forme
en comité plénier et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
de nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport que
celui-ci a examiné le bill et l'a adopté
sans l'amender.

Ordonné que le bill soit lu une troisiè-
me fois à la prochaine séance.

L'ordre du jour appelle la chambre à
se former de nouveau en comité des
subsides.
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M. Lesage propose que M. l'orateur
quitte maintenant le fauteuil et que la
chambre se forme de nouveau en comité
des subsides et la motion est adoptée.

En conséquence, la chambre se forme
de nouveau en comité des subsides.

(EN COMITÉ)

Sur la motion de M. Laporte, le comité
des crédits du ministère de la Voirie
est chargé d'examiner les articles du
budget qui le concernent et de faire
rapport à ce sujet.

Sur la motion de M. Laporte, le comité
des crédits du ministère des Terres et
Forêts est chargé d'examiner les articles
du budget qui le concernent et de faire
rapport à ce sujet.

1. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de cent vingt-huit mille quatre
cents dollars, nécessaire pour couvrir les
dépenses prévues à l'article: "Adminis-
tration (affaires fédérales-provinciales)",
du budget de l'année financière se ter-
minant le 31 mars 1967.

2. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de trente mille dollars, nécessaire
pour couvrir les dépenses prévues à l'ar-
ticle: "Honoraires (affaires fédérales-
provinciales)", du budget de l'année
financière se terminant le 31 mars 1967.

3. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de trois mille dollars, nécessaire
pour couvrir les dépenses prévues à l'ar-
ticle: "Dépenses diverses et imprévues
(affaires fédérales-provinciales)", du
budget de l'année financière se terminant
le 31 mars 1967.

4. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de un million cent vingt-neuf
mille cent dollars, nécessaire pour cou-
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vrir les dépenses prévues à l'article:
"Administration (finances)", du budget
de l'année financière se terminant le 31
mars 1967.

5. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de quatre mille cinq cents dollars,
nécessaire pour couvrir les dépenses
prévues à l'article: "Pensions versées
par la Commission des accidents du tra-
vail (finances)", du budget de l'année
financière se terminant le 31 mars 1967.

6. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de deux millions sept cent mille
dollars, nécessaire pour couvrir les dé-
penses prévues à l'article: "Contribu-
tions au Régime de rentes du Québec
par le gouvernement en sa qualité d'em-
ployeur (finances)", du budget de l'an-
née financière se terminant le 31 mars
1967.

7. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de quinze mille dollars, nécessaire
pour couvrir les dépenses prévues à l'ar-
ticle: "Honoraires, dépenses diverses et
imprévues (finances)", du budget de
l'année financière se terminant le 31
mars 1967.

8. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de un million cinq cent mille
dollars, nécessaire pour couvrir les dé-
penses prévues à l'article: "Provision
pour augmenter tout crédit, sous réserve
de l'approbation du Conseil de la tré-
sorerie, à condition que le montant ainsi
ajouté ne dépasse pas le montant le plus
élevé de $25,000 ou de 10% du crédit
ainsi augmenté; avec le droit d'utiliser
à nouveau pour les mêmes fins tous les
montants remboursés au présent crédit
(finances)", du budget de l'année finan-
cière se terminant le 31 mars 1967.

9. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de cinq millions six cent mille
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dollars, nécessaire pour couvrir les dé-
penses prévues à l'article: "Contribu-
tion à la taxe scolaire sur les fermes:
pour rembourser à chaque agriculteur
de la province ou payer à son acquit
35% de la taxe scolaire 1966/67 sur sa
ferme, y compris ses bâtiments agricoles
et sa résidence dessus contruits, le tout
suivant règlements du lieutenant-gou-
verneur en conseil (finances)", du bud-
get de l'année financière se terminant le
31 mars 1967.

10. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de un million cinq cent mille
dollars, nécessaire pour couvrir les dé-
penses prévues à l'article: "Subventions
en guise d'impôt foncier municipal
(finances)", du budget de l'année finan-
cière se terminant le 31 mars 1967.

11. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de trois cent quatre-vingt-deux
mille trois cents dollars, nécessaire pour
couvrir les dépenses prévues à l'article:
"Curatelle publique (finances)", du bud-
get de l'année financière se terminant le
31 mars 1967.

12. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de trois millions sept cent trente
mille cinq cents dollars, nécessaire pour
couvrir les dépenses prévues à l'article:
"Conseil et contrôleur de la trésorerie
(finances)", du budget de l'année finan-
cière se terminant le 31 mars 1967.

13. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de un million six cent dix mille
trois cents dollars, nécessaire pour cou-
vrir les dépenses prévues à l'article:
"Centre de traitement électronique des
données (finances)", du budget de l'an-
née financière se terminant le 31 mars
1967.

14. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de cent quatre-vingt-dix-neuf



mille sept cents dollars, nécessaire pour
couvrir les dépenses prévues à l'article:
"Service des assurances, y compris
bourses d'études et subventions (finan-
ces)", du budget de l'année financière
se terminant le 31 mars 1967.

Résolutions à rapporter.

M. l'orateur prend de nouveau place
au fauteuil et M. le président du comité
fait rapport que ce comité a adopté
plusieurs résolutions et qu'il désire avoir
la permission de siéger de nouveau.

Lesdites résolutions sont lues et
agréées.

Résolu qu'à sa prochaine séance la
chambre se formera de nouveau en
comité des subsides.

Du consentement unanime de la
chambre, et sur la motion de M. Lapor-
te, il est—

Résolu que, lorsque cette chambre
s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à demain, à dix heures et demie du
matin.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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VENDREDI,
11 MARS 1966.

Dix heures et demie du matin.

Prière.

L'ordre du jour appelle la troisième
lecture du bill no 19, intitulé: "Loi con-
cernant la ville de Bécancour".

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

L'ordre du jour appelle la chambre à
se former de nouveau en comité des
subsides.

M. Lesage propose que M. l'orateur
quitte maintenant le fauteuil et que la
chambre se forme de nouveau en comité
des subsides et la motion est adoptée.

En conséquence, la chambre se forme
de nouveau en comité des subsides.

(EN COMITÉ)

Sur la motion de M. Laporte, le co-
mité des crédits du ministère des Terres
et Forêts est chargé d'examiner les
articles du budget qui le concernent et
de faire rapport à ce sujet.

Le comité des subsides siège ainsi
durant quelques temps; puis, M. l'ora-
teur ayant de nouveau pris place au
fauteuil, M. le président du comité fait
rapport que celui-ci n'a pas fini de déli-
bérer et qu'il désire avoir la permission
de siéger de nouveau.

Ordonné que le comité siège de nou-
veau à la prochaine séance.
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Sur la motion de M. Laporte, il est—
Résolu que, lorsque cette chambre

s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à mardi prochain, à trois heures de
l'après-midi.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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MARDI,
15 MARS 1966.

Trois heures de l'après-midi.

Prière.

M. Gérin-Lajoie dépose sur le bureau
de la chambre les documents suivants:

Objectifs et description du système
d'examens 1965, du ministère de l'Édu-
cation.

(Document de la session no 84.)

La revue Hebdo-Éducation, bulletin
du ministère de l'Éducation, en date du
11 mars 1966.

(Document de la session no 85.)

M. l'orateur informe la chambre que
le greffier du Conseil législatif a apporté
le message suivant, lequel est lu ainsi
qu'il suit:

Le Conseil législatif informe l'Assem-
blée législative qu'il a voté, sans amen-
dement, les bills suivants:

Bill 2, intitulé: "Loi du temps régle-
mentaire";

Bill 12, intitulé: "Loi prolongeant et
modifiant la Loi pour favoriser la con-
ciliation entre locataires et propriétai-
res";

Bill 18, intitulé: "Loi concernant la
cité de Jacques-Cartier";

Bill 19, intitulé: "Loi concernant la
ville de Bécancour";

Bill 160, intitulé: "Loi modifiant la
Loi de La société des conseillers en rela-
tions industrielles".

M. l'orateur informe la chambre que
le greffier du Conseil législatif a apporté
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le message suivant, lequel est lu ainsi
qu'il suit:

Le Conseil législatif informe l'Assem-
blée législative qu'il a voté le bill 101,
intitulé: "Loi constituant en corporation
l'Église orthodoxe Sainte-Marie", avec
l'amendement suivant qu'il la prie
d'agréer:

L'article 5 est modifié, dans la 6e ligne,
en remplaçant le mot :

"ou"
par une virgule, après le mot cimetière,
et en insérant, après les mots:

"un lieu de sépulture"
ce qui suit :

", un four crématoire"

Aussi le bill 119, intitulé: "Loi concer-
nant Les Sœurs de Saint-Joseph de
Saint-Vallier", avec les amendements
suivants qu'il la prie d'agréer:

1. Le préambule est modifié:
a) en biffant le 2e alinéa;

b) au 3e alinéa en remplaçant, dans
les deux premières lignes, les mots:

"Que la congrégation a été consti-
tuée en corporation par la loi 4
Edouard VII"

par ce qui suit :
"Qu'elle a été constituée par la loi 4

Edouard VII"
c) au 4e alinéa en remplaçant, dans

la 1ère ligne, les mots:
"Que depuis lors, la congrégation"

par ce qui suit :
"Que depuis lors la corporation"

2. L'article 1 est modifié au paragra-
phe b) du sous-article 1 en insérant, dans
la 2e ligne, après les mots:

"la congrégation"
ce qui suit:

"connue sous le nom de "Les Sœurs
de Saint-Joseph de Saint-Vallier" ci-
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après appelée "la Congrégation"

3. L'article 2 est modifié au para-
graphe k) du sous-article 2 en rempla-
çant, dans la 2e ligne, les mots :

"articles 21 et 22"
par ce qui suit:

"articles 24 et 25"
4. a) le 2e alinéa du sous-article 17

de l'article 6 devient sous-article 18;

b) le sous-article 18 de l'article 6 est
biffé.

Aussi le bill 181, intitulé: "Loi con-
cernant le titre de Trust général du Ca-
nada sur un immeuble dans la paroisse
de Longue Pointe", avec les amende-
ments suivants qu'il la prie d'agréer:

1. Le préambule est modifié:
a) au 5e alinéa en remplaçant, dans

les 6e et 7e lignes de la page 2, les mots:
"et s'être porté acquéreur dudit

immeuble avec Arthur B. Haunay,"
par ce qui suit:

"et vendait ledit immeuble à lui-
même et à Arthur B. Haunay,"
b) au 7e alinéa en remplaçant, dans

les trois dernières lignes, les mots:
"et on y demandait la compensation

que l'on exige d'ordinaire dans une
action hypothécaire;"

par ce qui suit :
"avec les conclusions ordinaires

d'une action hypothécaire;"
c) au 8e alinéa en insérant, dans

l'avant-dernière ligne, après les mots:
"bureau d'enregistrement",

ce qui suit:
"de Montréal"

2. L'article 1 est modifié en rempla-
çant, dans les quatre dernières lignes,
les mots:

"division d'enregistrement d'Ho-
chelaga et Jacques-Cartier sous le



14-15 Eliz. II 15 MARS —MARCH 15th 151

numéro 274385, sont validées et ont
leur plein effet"

par ce qui suit :
"division d'enregistrement de

Montréal sous le numéro 274385, sont
valides et ont leur plein effet."

La chambre prend en considération
l'amendement que le Conseil législatif a
apporté au bill no 101, intitulé: "Loi
constituant en corporation l'Église or-
thodoxe Sainte-Marie", et ledit amen-
dement est lu et accepté.

Ordonné que le greffier reporte le bill
au Conseil législatif et informe les hono-
rables conseillers que l'Assemblée légis-
lative a accepté leur amendement.

La chambre prend en considération les
amendements que le Conseil législatif a
apportés au bill no 119, intitulé: "Loi
concernant Les Sœurs de Saint-Joseph
de Saint-Vallier", et lesdits amende-
ments sont lus et acceptés.

Ordonné que le greffier reporte le bill
au Conseil législatif et informe les hono-
rables conseillers que l'Assemblée légis-
lative a accepté leurs amendements.

La chambre prend en considération les
amendements que le Conseil législatif a
apportés au bill no 181, intitulé: "Loi
concernant le titre de Trust général du
Canada sur un immeuble dans la parois-
se de Longue Pointe", et lesdits amen-
dements sont lus et acceptés.

Ordonné que le greffier reporte le bill
au Conseil législatif et informe les hono-
rables conseillers que l'Assemblée légis-
lative a accepté leurs amendements.
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L'ordre du jour appelle la chambre à
se former de nouveau en comité des
subsides.

M. Lesage propose que M. l'orateur
quitte maintenant le fauteuil et que la
chambre se forme de nouveau en comité
des subsides et la motion est adoptée.

En conséquence, la chambre se forme
de nouveau en comité des subsides.

(EN COMITÉ)

Sur la motion de M. Laporte, le co-
mité des crédits du ministère des Terres
et Forêts est chargé d'examiner les
articles du budget qui le concernent et
de faire rapport à ce sujet.

La séance en comité est suspendue.

Sur un message de l'honorable Admi-
nistrateur de la province, transmis par
M. Pierre Gelly, huissier de la Verge
noire, M. l'orateur et les députés de la
chambre se rendent à la salle des séances
du Conseil législatif.

Alors, l'honorable Administrateur de
la province de Québec veut bien donner,
au nom de Sa Majesté, la sanction
royale aux bills suivants:

2 Loi du temps réglementaire;
12 Loi prolongeant et modifiant la Loi

pour favoriser la conciliation entre
locataires et propriétaires;

18 Loi concernant la cité de Jacques-
Cartier;

19 Loi concernant la ville de Bécan-
cour;

101 Loi constituant en corporation
l'Église orthodoxe Sainte-Marie;

119 Loi concernant Les Sœurs de Saint-
Joseph de Saint-Vallier;
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160 Loi modifiant la Loi de la société
des conseillers en relations indus-
trielles;

181 Loi concernant le titre de Trust
général du Canada sur un immeuble
dans la paroisse de Longue Pointe.

La sanction royale est prononcée sur
ces bills par le greffier du Conseil légis-
latif, comme suit:

"Au nom de Sa Majesté, l'honorable
Administrateur sanctionne ces bills".

Au retour des députés:
La chambre reprend sa séance en

comité.

Sur la motion de M. Laporte, le co-
mité des crédits du ministère des Tra-
vaux publics est chargé d'examiner les
articles du budget qui le concernent et
de faire rapport à ce sujet.

1. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de neuf cent quatre-vingt-sept
mille dollars, nécessaire pour couvrir les
dépenses prévues à l'article: "Bureau de
l'audition (finances)", du budget de
l'année financière se terminant le 31
mars 1967.

2. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de soixante-cinq mille dollars,
nécessaire pour couvrir les dépenses
prévues à l'article: "Honoraires pour la
garde des valeurs et autres dépenses
(service de la dette)", du budget de
l'année financière se terminant le 31
mars 1967.

3. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de quatre millions six cent
soixante-dix mille neuf cents dollars,
nécessaire pour couvrir les dépenses
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prévues à l'article: "Administration
(voirie)", du budget de l'année financière
se terminant le 31 mars 1967.

4. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de soixante-treize millions huit
cent treize mille dollars, nécessaire pour
couvrir les dépenses prévues à l'article:
"Entretien des routes, y compris sub-
ventions (voirie)", du budget de l'année
financière se terminant le 31 mars 1967.

5. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de cinq cent mille dollars, néces-
saire pour couvrir les dépenses prévues
à l'article: "Indemnités aux accidentés
ou leurs dépendants et soins médicaux
(voirie)", du budget de l'année financière
se terminant le 31 mars 1967.

6. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de un million neuf cent mille
dollars, nécessaire pour couvrir les dé-
penses prévues à l'article: "Subventions
(voirie)", du budget de l'année financière
se terminant le 31 mars 1967.

7. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de cent soixante-dix mille dollars,
nécessaire pour couvrir les dépenses
prévues à l'article: "Dépenses diverses
et imprévues (voirie)", du budget de
l'année financière se terminant le 31
mars 1967.

8. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de cent cinquante-trois millions
cinq cent vingt-huit mille quatre cents
dollars, nécessaire pour couvrir les dé-
penses prévues à l'article: "Construction
et réfection de routes et autres immeu-
bles (voirie)", du budget de l'année
financière se terminant le 31 mars 1967.

9. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de cinquante-neuf millions trois
cent sept mille dollars, nécessaire pour
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couvrir les dépenses prévues à l'article:
"Route transcanadienne (voirie)", du
budget de l'année financière se termi-
nant le 31 mars 1967.

Résolutions à rapporter.

M. l'orateur prend de nouveau place
au fauteuil et M. le président du comité
fait rapport que ce comité a adopté
plusieurs résolutions et qu'il désire avoir
la permission de siéger de nouveau.

Lesdites résolutions sont lues et
agréées.

Résolu qu'à sa prochaine séance la
chambre se formera de nouveau en co-
mité des subsides.

Du consentement unanime de la
chambre, et sur la motion de M. Lapor-
te, il est—

Résolu que, lorsque cette chambre
s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à demain, à deux heures et demie de
l'après-midi.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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MERCREDI,
16 MARS 1966.

Deux heures et demie de l'après-midi.

Prière.

M. Dionne, du comité des règlements,
présente le sixième rapport de ce co-
mité, lequel rapport est lu ainsi qu'il
suit:

Votre comité est d'opinion que la péti-
tion et l'avis sont réguliers et suffisants
et que le bill est régulier et conforme
à la pétition et à l'avis dans le cas ci-
après:

De Paul-G. Rodier et autres, deman-
dant l'adoption d'une loi concernant la
succession de Charles-Séraphin Rodier.

Ordonné que M. Godbout ait la per-
mission de présenter le bill no 109,
intitulé: "Loi concernant la succession
de l'honorable Charles-Séraphin Rodier"

En conséquence, il présente ce bill, qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

M. Lesage dépose sur le bureau de la
chambre les documents suivants:

Rapport préliminaire sur l'assurance-
récolte pour le Québec.

(Document de la session no 86.)

Rapport du comité d'étude sur l'assu-
rance-récolte pour le Québec.

[Document de la session no 87.)



Question par M. Bertrand:
1. Le ministère de l'Éducation a-t-il,

depuis le 1er janvier 1965, versé une
subvention à l'organisation connue sous
le nom: "Les Loisirs de Cowansville,
Inc.", de Cowansville, comté de Missis-
quoi?

2. Si oui:
a) quel en a été le montant;
b) à qui le chèque a-t-il été transmis;

c) à quelle date;
d) par lettre ou autrement;
e) ce chèque a-t-il été encaissé et à

quelle date ?

Réponse par M. Gérin-Lajoie:
1. Oui.
2. a) $1,000.00;
b) Monsieur Raymond Boily, notaire,

Loisirs de Cowansville, Inc.,
Cowansville,
Cté Missisquoi, Qué.

c) Le 4 mai 1965.
d) Par lettre.
e) D'après nos registres ce chèque

n'était pas encore encaissé au 11 mars
1966.

Question par M. Bellemare:
1. Du 1er avril 1965 au 1er février

1966, le gouvernement de la province
a-t-il accordé, dans le comté de Stan-
stead, des subventions:

a) à des centres de loisirs,
b) à des centres récréatifs ou sportifs,
c) à des œuvres de terrains de jeux,
d) à des associations sportives ou

athlétiques ?
2. Dans l'affirmative, quel est le mon-

tant de la subvention accordée dans cha-
que cas et à quelle date le paiement
a-t-il été effectué ?

Réponse par M. Lesage:
1. Oui.
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Question par M. Bellemare:
1. Du 1er avril 1965 au 1er février

1966, le gouvernement de la province
a-t-il accordé, dans le comté de Cham-
plain, des subventions:

a) à des centres de loisirs,
b) à des centres récréatifs ou sportifs,
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c) à des œuvres de terrains de jeux,
d) à des associations sportives ou athlé-

tiques ?
2. Dans l'affirmative, quel est le mon-

tant de la subvention accordée dans
chaque cas et à quelle date le paiement
a-t-il été effectué ?

Réponse par M. Gérin-Lajoie:
1. Oui.
2.

Question par M. Lafontaine:
1. Du 1er avril 1965 au 1er février

1966, quel est le nombre total de contrats
accordés par le ministère de la Voirie:

a) avec soumissions publiques par
la voie des journaux;

b) sans soumissions publiques?
2. Pour la même période, quel mon-

tant total représentent:
a) les contrats sans soumissions;

b) les contrats avec soumissions pu-
bliques par la voie des journaux ?

Réponse par M. Pinard:
Contrats accordés au cours de la période

du 1er avril 1965 au 28 février 1966 :
1. Contrats accordés à la suite d'ap-

pels de soumissions publiques par la
voie des journaux: 823, pour un mon-
tant total de $171,455,740.96.
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2. Contrats accordés sans appels à
des soumissions publiques: 216, pour un
montant total de $2,141,707.81.

Note.—Les contrats de déneigement
des chemins ne sont pas inclus dans ces
statistiques.

Question par M. Gosselin:
Relativement aux 300,000 cordes de

bois à pâte vendues à Quebec North
Shore Paper Company par l'Office de
récupération forestière des rivières Ma-
nicouagan et aux Outardes:

a) combien ont coûté à l'Office les
300,000 cordes de bois livrées à l'esta-
cade de la compagnie, y compris la sur-
veillance et le contrôle des opérations
forestières et le mesurage du bois;

b) quel est le prix global de vente de
ce bois à la Quebec North Shore Paper
Company ?

Réponse par M. Cliche:
a) $7,424,205.00;
b) Voir Journaux de l'Assemblée légis-

lative, volume "C", 1965, page 173.

Question par M. Russell:
1. Quel est le montant total des re-

cettes de toutes natures de l'Office de
récupération forestière des bassins des
rivières Manicouagan et aux Outardes
depuis sa constitution ?

2. Quel est le montant total dépensé
par l'Office pour la même période, à
quelque titre que ce soit ?

Réponse par M. Cliche:
1. Recettes: $30,606,570.09.
2. Dépenses: $23,810,423.88.

Question par M. Majeau:
1. A même les comptes impayés du

ministère de l'Éducation qui se chif-
fraient à $32,953,247.31 au 31 mars
mars 1965, selon les comptes publics,
quel montant se rapportait aux subven-
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tions du personnel enseignant des com-
missions scolaires ?

2. Quel montant le gouvernement de-
vait-il encore aux commissions scolai-
res, à ce titre, le 1er janvier 1966 ?

Réponse par M. Gérin-Lajoie:
1. Aucun.
2. Aucun.

Question par M. Allard:
1. Le ministère des Terres et Forêts

a-t-il consenti une ou des concessions
forestières à monsieur Jean-Paul Racine,
Saint-Honoré de Shenley, comté de
Beauce, depuis 1960 ?

2. Si oui, à quelle date et à quel en-
droit ?

3. A quelles conditions ?
4. Quelle est la superficie de la ou des

concessions ?

Réponse par M. Cliche:
1, 2, 3 et 4. Non.

Question par M. Dozois:
1. Relativement à l'article 43 de la

Loi du ministère du Revenu (S.R.Q.,
1964, chapitre 66), quel est, depuis le
1er avril 1965 à date, le nombre de dé-
tenteurs de certificats d'enregistrement,
conformément à la loi de l'impôt sur la
vente en détail, qui ont été pénalisés?

2. Quel est:
a) le montant de ces pénalités;
b) le montant des pénalités perçues;
c) dans combien de cas la pénalité

perçue a-t-elle été inférieure à la péna-
lité réclamée et quel est le montant dans
chaque cas?
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Question par M. Dozois:
1. Au 31 mars 1965, quels étaient les

engagements du ministère de l'Éduca-
tion pour subventions de constructions
ou de réparations d'écoles ?

2. Quel est le montant de ces engage-
ments pris entre le 1er avril 1965 et le 1er
mars 1966 ?

3. Quel est le montant total de ces
engagements au 1er mars 1966 ?

Réponse par M. Gérin-Lajoie:
1. $67,991,226.45.
2. Le montant des engagements du

ministère de l'Éducation pour subven-
tions de constructions ou de réparations
d'écoles pris entre le 1er avril 1965 et le
1er mars 1966 était de $30,944,430.59.

3. Le montant des engagements du
ministère de l'Éducation pour subven-
tions de constructions ou de réparations
d'écoles au 1er mars 1966 était de
$57,696,136.21.

Question par M. Gagnon:
Relativement à l'école régionale de

Cap-aux-Meules, Iles-de-la-Madeleine :
1. Quel est le montant total des sub-

ventions du gouvernement ?
2. Quel sera le coût total de l'école ?

3. Le gouvernement fédéral a-t-il ver-
sé des octrois pour la construction de
cette école ?

Réponse par M. Gérin-Lajoie:
L'école régionale des Iles-de-la-Made-

leine n'est pas située à Cap-aux-Meules,
mais à Lavernière.

Voici les renseignements demandés au
sujet de cette école:
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3. Le gouvernement fédéral ne verse
aucune subvention aux commissions
scolaires pour la construction d'écoles.
Il rembourse au gouvernement du Qué-
bec une proportion des dépenses que le
ministère de l'Éducation affecte aux
constructions de locaux scolaires pour
des fins d'enseignement professionnel.
Au sujet de l'école régionale de Laver-
nière, Iles-de-la-Madeleine, voici les
sommes que le gouvernement du Québec
récupère du gouvernement fédéral:

Note.—Le gouvernement fédéral s'en-
gagera à verser une subvention addition-
nelle sur le coût de l'équipement.

Question par M. Gagnon:
1. Le gouvernement a-t-il accordé des

subventions au centre de loisirs de Cap-
aux-Meules en 1964 et en 1965 ?

2. Dans l'affirmative, quel est le mon-
tant des subventions et à quelle date
ont-elles été versées ?

Réponse par M. Gérin-Lajoie:
1. Non; toutefois, un montant a été

payé à l'Oeuvre des terrains de jeux de
Cap-aux-Meules.
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2. $300.00 le 29 juillet 1965.

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante
par M. Bellemare:

1. Combien de commissions scolaires
ont enregistré des déficits d'opération
durant leur exercice financier 1965 ?

2. Quelles sont ces commissions sco-
laires et quel a été dans chaque cas:

a) le montant du déficit;
b) le montant de la subvention gou-

vernementale pour aider à combler ce
déficit ?

3. Quel était au 30 juin 1965:
a) le montant total des déficits accu-

mulés par les commissions scolaires de
la province;

b) le nom de chacune de ces commis-
sions scolaires et le montant du déficit
accumulé dans chaque cas ?

Sur la motion de M. Lesage, il est—
Ordonné qu'il soit produit et déposé

sur le bureau de la chambre un docu-
ment contenant les informations de-
mandées.

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante
par M. Bellemare:

1. Depuis l'acquisition de l'ancien
presbytère de Batiscan par le gouverne-
ment de la province, quels sont les noms,
adresses, fonctions et salaires de toutes
les personnes qui ont été engagées pour
s'occuper de l'administration et de l'en-
tretien de cet immeuble ?

2. Des réparations ou améliorations
ont-elles été effectuées à cet immeuble ?

3. Dans l'affirmative, quel est le coût
total desdites réparations ou améliora-
tions ?

4. Quels sont les noms et adresses des
entrepreneurs, manufacturiers et autres
fournisseurs, le montant payé à chacun
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d'eux, la nature des travaux effectués,
des services rendus et des marchandises
achetées ?

Sur la motion de M. Lesage, il est—
Ordonné qu'il soit produit et déposé

sur le bureau de la chambre un docu-
ment contenant les informations de-
mandées.

M. Couturier dépose sur le bureau de
la chambre ledit document.

(Document de la session no 88.)

Sur la motion de M. Lafontaine, il
est—

Ordonné qu'il soit déposé sur le bureau
de la chambre:

Une liste de tous les contrats accordés
par le ministère de l'Agriculture et de la
Colonisation dans le comté de Montcalm,
au cours des années 1962, 1963, 1964,
1965, pour l'exécution de travaux de
drainage, cette liste devant mentionner
également:

a) les nom, prénoms et adresses de
chaque entrepreneur ;

b) le montant de chaque contrat;
c) la liste des soumissionnaires, s'il en

est;
d) la nature des travaux effectués;
e) l'endroit exact où chaque contrat

a été ou doit être exécuté.

Sur la motion de M. Lafontaine, il
est—

Ordonné qu'il soit déposé sur le bureau
de la chambre:

Une liste de tous les contrats accordés
par le ministère des Travaux publics
dans le comté de Montcalm, au cours des
années 1962, 1963, 1964 et 1965, pour
construction ou réfection de ponts, pour
construction de bâtiments, et pour tou-
tes autres fins, cette liste devant men-
tionner également:
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a) les nom, prénoms et adresses de
chaque entrepreneur;

b) le montant de chaque contrat;
c) la liste des soumissionnaires, s'il en

est;
d) la nature des travaux effectués;
e) l'endroit exact où chaque contrat

a été ou doit être exécuté.

Sur la motion de M. Lafontaine, il
est—

Ordonné qu'il soit déposé sur le bureau
de la chambre:

Une liste de tous les contrats accordés
par le ministère de la Voirie dans le
comté de Montcalm, au cours des an-
nées 1962,1963,1964 et 1965, pour cons-
truction, amélioration ou réfection de
routes, pour construction de bâtiments,
cette liste devant mentionner également:

a) les nom, prénoms et adresses de
chaque entrepreneur;

b) le montant de chaque contrat;
c) la liste des soumissionnaires, s'il

en est;
d) la nature des travaux effectués;
e) l'endroit exact où chaque contrat

a été ou doit être exécuté.

Sur la motion de M. Lafontaine, il
est—

Ordonné qu'il soit déposé sur le bureau
de la chambre:

Une liste de tous les travaux subven-
tionnés en vertu de la Loi des travaux
d'hiver municipaux et qui ont été exé-
cutés dans le comté de Montcalm au
cours des années 1962,1963,1964 et 1965
en vertu de contrats signés entre les
municipalités et les entrepreneurs, cette
liste devant mentionner:

a) les nom, prénoms et adresses de
chaque entrepreneur;

b) le montant de chaque contrat;
c) la nature des travaux effectués;
d) l'endroit exact où chaque contrat

a été exécuté;
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e) dans chaque cas, la contribution du
gouvernement fédéral et celle du gou-
vernement provincial.

Sur la motion de M. Bellemare, il
est—

Ordonné qu'il soit déposé sur le bureau
de la chambre:

Une liste donnant les nom, prénoms,
adresses, fonctions et salaires des 50
nouveaux fonctionnaires dont les servi-
ces viennent d'être retenus par la Com-
mission des relations de travail du Qué-
bec.

Les documents suivants sont déposés
sur le bureau de la chambre :

Par M. Pinard:
Réponse à un ordre de l'Assemblée

législative, en date du 9 mars 1966,
pour:

Une liste de tous les contrats du mi-
nistère de la Voirie accordés sans sou-
missions publiques depuis le 1er avril
1965, cette liste devant mentionner:

a) les nom, prénons et adresse de
chaque entrepreneur;

b) le montant de chaque contrat;
c) l'endroit et le district électoral où

chaque contrat a été ou doit être exécuté.

(Document de la session no 89.)

Par M. Cliche:
Réponse à un ordre de l'Assemblée

législative, en date du 9 mars 1966, pour:
Une liste de tous les membres et em-

ployés de l'Office de récupération fores-
tière des bassins des rivières Manicoua-
gan et aux Outardes au 1er janvier 1966.

(Document de la session no 90.)

Par M. Fortin:
Réponse à un ordre de l'Assemblée

législative, en date du 9 mars 1966, pour:
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Une liste contenant les noms et adres-
ses des personnes nommées par le minis-
tre du Travail, du 1er janvier 1966 à
date, pour agir comme présidents des
conseils d'arbitrage en vertu du Code du
travail, avec en regard de chaque nom,
le montant payé à chacune d'elles com-
me rémunération, allocation ou dépen-
ses.

(Document de la session no 91.)

Réponse à un ordre de l'Assemblée
législative, en date du 9 mars 1966, pour :

La liste de tous les employés de la
Commission des accidents du travail
permanents et temporaires, à la date du
1er mars 1966, avec en regard de chaque
nom les adresses, fonctions et traitement
de chaque employé, ainsi que les alloca-
tions annuelles s'il en est.

(Document de la session no 92.)

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill no 13, intitulé: "Loi
modifiant la Loi instituant une Com-
mission royale d'enquête sur l'enseigne-
ment".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé à un comité
plénier de la chambre, pour étude au
cours de la présente séance.

Résolu que cette chambre se forme
immédiatement en comité.

En conséquence, la chambre se forme
en comité plénier et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
de nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport que
celui-ci a examiné le bill et l'a adopté
sans l'amender.

Ordonné que le bill soit lu une troisiè-
me fois à la prochaine séance.



L'ordre du jour appelle la chambre à
se former de nouveau en comité des
subsides.

M. Lesage propose que M. l'orateur
quitte maintenant le fauteuil et que la
chambre se forme de nouveau en comité
des subsides et la motion est adoptée.

En conséquence, la chambre se forme
de nouveau en comité des subsides.

(EN COMITÉ)

Sur la motion de M. Laporte, le co-
mité des crédits du ministère des Tra-
vaux publics est chargé d'examiner les
articles du budget qui le concernent et
de faire rapport à ce sujet.

Le comité des subsides siège ainsi
durant quelques temps; puis, M. l'ora-
teur ayant de nouveau pris place au
fauteuil, M. le président du comité fait
rapport que celui-ci n'a pas fini de
délibérer et qu'il désire avoir la per-
mission de siéger de nouveau.

Ordonné que le comité siège de nou-
veau à la prochaine séance.

Du consentement unanime de la
chambre, et sur la motion de M. Lapor-
te, il est—

Résolu que, lorsque cette chambre
s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à demain, à deux heures et demie de
l'après-midi.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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JEUDI,
17 MARS 1966.

Deux heures et demie de l'après-midi.

Prière.

Sur la motion de M. Lesage, pour M.
Kierans, il est—

Ordonné que M. Lesage, pour M.
Kierans ait la permission de présenter
le bill no 21, intitulé: "Loi de l'assistance
médicale".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

M. Lesage dépose sur le bureau de la
chambre le document suivant:

Entente relative à l'assistance médi-
cale intervenue le 17 mars 1966, entre
le ministre de la Santé du Québec d'une
part, La Fédération des omnipraticiens
du Québec de deuxième part, et La Fédé-
ration des médecins spécialistes du Qué-
bec de troisième part.

(Document de la session no 93.)

L'ordre du jour appelle la troisième
lecture du bill no 13, intitulé: "Loi
modifiant la Loi instituant une Com-
mission royale d'enquête sur l'enseigne-
ment".

La motion "que le bill soit maintenant
lu une troisième fois" est mise aux voix
et la chambre se divise et l'adopte.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.
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L'ordre du jour appelle la chambre à
se former de nouveau en comité des
subsides.

M. Lesage propose que M. l'orateur
quitte maintenant le fauteuil et que la
chambre se forme de nouveau en comité
des subsides et la motion est adoptée.

En conséquence, la chambre se forme
de nouveau en comité des subsides.

(EN COMITÉ)

Sur la motion de M. Laporte, le co-
mité des crédits du ministère des Tra-
vaux publics est chargé d'examiner les
articles du budget qui le concernent et
de faire rapport à ce sujet.

1. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de deux millions neuf cent mille
sept cents dollars, nécessaire pour cou-
vrir les dépenses prévues à l'article:
"Administration (affaires municipales)",
du budget de l'année financière se ter-
minant le 31 mars 1967.

2. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de treize millions cent cinquante
mille dollars, nécessaire pour couvrir les
dépenses prévues à l'article: "Travaux
d'hiver: subventions aux municipalités
(affaires municipales)", du budget de
l'année financière se terminant le 31
mars 1967.

3. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de sept millions six cent mille
dollars, nécessaire pour couvrir les dé-
penses prévues à l'article: "Autres sub-
ventions aux municipalités (affaires mu-
nicipales)", du budget de l'année finan-
cière se terminant le 31 mars 1967.

4. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de trente-cinq mille dollars, né-
cessaire pour couvrir les dépenses pré-
vues à l'article: "Loi concernant la mu-
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nicipalité de la Côte Nord du golfe
Saint-Laurent (affaires municipales)",
du budget de l'année financière se ter-
minant le 31 mars 1967.

Résolutions à rapporter.

M. l'orateur prend de nouveau place
au fauteuil et M. le président du comité
fait rapport que ce comité a adopté
plusieurs résolutions et qu'il désire avoir
la permission de siéger de nouveau.

Lesdites résolutions sont lues et
agréées.

Résolu qu'à sa prochaine séance la
chambre se formera de nouveau en comi-
té des subsides.

Du consentement unanime de la
chambre, et sur la motion de M. Lapor-
te, il est—

Résolu que, lorsque cette chambre
s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à demain, à dix heures et demie du
matin.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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VENDREDI,
18 MARS 1966

Dix heures et demie du matin.

Prière.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill no 21, intitulé: "Loi de
l'assistance médicale".

M. Kierans informe la chambre que
l'honorable lieutenant-gouverneur re-
commande la prise en considération de
ce bill.

M. Kierans propose que le bill soit
maintenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève.

Sur la motion de M. Lizotte, secondé
par M. Raymond, il est—

Ordonné que le débat soit ajourné.

Sur la motion de M. Laporte, il est—
Résolu que, lorsque cette chambre

s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à mardi prochain, à trois heures de
l'après-midi.

Et, alors, la chambre s'ajourne.



174 22 MARS — MARCH 22nd 1966

MARDI,
22 MARS 1966.

Trois heures de l'après-midi.

Prière.

Sur la motion de M. Laporte, il est—
Ordonné que M. Laporte ait la per-

mission de présenter le bill no 20, inti-
tulé: "Loi modifiant la Loi des dettes et
emprunts municipaux et scolaires".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de M. Wagner, il est—
Ordonné que M. Wagner ait la per-

mission de présenter le bill no 15, inti-
tulé: "Loi abrogeant la Loi de 1'habeas
corpus".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de M. Wagner, il est—
Ordonné que M. Wagner ait la per-

mission de présenter le bill no 22, inti-
tulé: "Loi modifiant le Code de procé-
dure civile".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de M. Wagner, il est—
Ordonné que M. Wagner ait la per-

mission de présenter le bill no 23, inti-
tulé: "Loi modifiant le Code civil".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.
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Sur la motion de M. Wagner, il est—
Ordonné que M. Wagner ait la per-

mission de présenter le bill no 24, inti-
tulé: "Loi abrogeant la Loi des registres
de l'état civil dans le district de Sa-
guenay".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de M. Wagner, il est—
Ordonné que M. Wagner ait la per-

mission de présenter le bill no 25, inti-
tulé: "Loi modifiant la Loi de la re-
constitution des registres de l'état civil".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de M. Wagner, il est—
Ordonné que M. Wagner ait la per-

mission de présenter le bill no 26, inti-
tulé: "Loi modifiant la Loi des Églises
protestantes autorisées à tenir des re-
gistres de l'état civil".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de M. Wagner, il est—
Ordonné que M. Wagner ait la per-

mission de présenter le bill no 27, inti-
tulé: "Loi modifiant la Loi des privilè-
ges des magistrats".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de M. Wagner, il est—
Ordonné que M. Wagner ait la per-

mission de présenter le bill no 28, inti-
tulé: "Loi modifiant la Loi des tribu-
naux judiciaires".
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En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

M. Lesage dépose sur le bureau de la
chambre le document suivant:

Vraie copie de là décision de la Com-
mission des relations de travail du Qué-
bec, signifiée ce 22 mars 1966, concer-
nant le conflit de droit de grève impli-
quant Le Syndicat des professeurs de
l'état du Québec, le requérant, vs
La direction générale des relations de
travail, l'intimée, ainsi que vraie copie
des notes du commissaire René Gosselin
de la Commission des relations de tra-
vail du Québec.

(Document de la session no 94.)

M. Laporte propose:
Que M. Lafrance remplace M. Lé-

vesque (Bonaventure) comme membre
du comité des comptes publics.

La motion est adoptée.

M. Laporte propose:
Qu'un comité spécial soit institué

pour étudier les bills suivants:
Bill 15.—Loi abrogeant la Loi de

l'habeas corpus;
Bill 22.—Loi modifiant le Code de

procédure civile;
Bill 23.—Loi modifiant le Code civil;

Bill 24.—Loi abrogeant la Loi des
registres de l'état civil dans le district de
Saguenay;

Bill 25.—Loi modifiant la Loi de la re-
constitution des registres de l'état civil;
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Bill 26.—Loi modifiant la Loi des Égli-
ses protestantes autorisées à tenir des
registres de l'état civil;

Bill 27.—Loi modifiant la Loi des
privilèges des magistrats;

Bill 28.—Loi modifiant la Loi des
tribunaux judiciaires.

Que ce comité spécial soit autorisé
à siéger pendant que la chambre est en
séance et les jours où elle ne tient pas de
séance, avec pouvoirs de requérir la
comparution de toute personne et la
communication de toute pièce ou de tout
dossier jugés nécessaires;

Que MM. Bertrand, Binette, Blank,
Cloutier, Fortin, Mme Kirkland-Cas-
grain, MM. Majeau, Pinard et Wagner
forment ledit comité spécial, dont le
quorum devra être de cinq membres.

La motion est adoptée.

Sur la motion de M. Laporte, le co-
mité des crédits du ministère des Tra-
vaux publics est chargé d'examiner les
articles du budget qui le concernent et
de faire rapport à ce sujet.

Conformément à l'ordre du jour, la
chambre reprend le débat sur la motion
de M. Kierans proposant que le bill
no 21, intitulé: "Loi de l'assistance
médicale", soit maintenant lu la deuxiè-
me fois.

Et la motion étant mise aux voix, la
chambre l'adopte.

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé à un comité
plénier de la chambre, pour étude au
cours de la présente séance.
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Résolu que cette chambre se forme im-
médiatement en comité.

En conséquence, la chambre se forme
en comité plénier et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
de nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport que
celui-ci n'a pas fini de délibérer et qu'il
désire avoir la permission de siéger de
nouveau.

Ordonné que le comité siège de nou-
veau à la prochaine séance.

Du consentement unanime de la
chambre, et sur la motion de M. Lapor-
te, il est—

Résolu que, lorsque cette chambre
s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à demain, à deux heures et demie de
l'après-midi.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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MERCREDI,
23 MARS 1966.

Deux heures et demie de l'après-midi.

Prière.

M. Dionne, du comité des règlements,
présente le septième rapport de ce
comité, lequel rapport est lu ainsi qu'il
suit:

Votre comité est d'opinion que la péti-
tion et l'avis sont réguliers et suffisants
et que le bill est régulier et conforme
à la pétition et à l'avis dans chacun des
cas ci-après:

De "Federation of Jewish Community
Services of Montreal", demandant l'a-
doption d'une loi changeant son nom en
celui de "Allied Jewish Community
Services of Montreal—Les Services
alliés de la communauté juive de Mont-
réal" et modifiant sa charte;

De Elie Halperin et autres, deman-
dant l'adoption d'une loi pour amalga-
mer "Adath Jeshurun Hadrath Kodesh
Congregation" et "Beth Hamedrash
Haggodol Chevra Shaas Congregation",
sous le nom de "Chevra Shaas Adath
Jeshurun Hadrath Kodesh Congrega-
tion";

De la municipalité de Lucerne, de-
mandant l'adoption d'une loi modifiant
le Code municipal en tant qu'il s'appli-
que à cette municipalité;

De Jean Carrouset, demandant l'a-
doption d'une loi autorisant le Barreau
de la province de Québec à l'admettre
à l'exercice de la profession d'avocat;

De Lachine General Hospital, de-
mandant l'adoption d'une loi modifiant
sa charte.

M. Dionne, du comité des règlements,
présente le huitième rapport de ce
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comité, lequel rapport est lu ainsi qu'il
suit:

Votre comité est d'opinion que la péti-
tion et l'avis sont réguliers et suffisants
et que le bill est régulier et conforme
à la pétition et à l'avis dans chacun des
cas ci-après:

De la Commission des écoles catholi-
ques de Montréal, demandant l'adoption
d'une loi modifiant sa charte;

De "Protestant School Board of
Greater Montreal", demandant l'adop-
tion d'une loi modifiant sa charte.

Ordonné que M. Blank ait la permis-
sion de présenter le bill no 185,intitulé:
"Loi changeant le nom de Federation of
Jewish Community Services of Montreal
en celui d'Association des œuvres de
charité de la communauté juive de
Montréal et modifiant sa charte".

En conséquence, il présente ce bill, qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Blank ait la permis-
sion de présenter le bill no 215, intitulé:
"Loi constituant en corporation Chevra
Shaas Adath Jeshurun Hadrath Kodesh
Congregation".

En conséquence, il présente ce bill, qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Brown ait la permis-
sion de présenter le bill no 169, intitulé:
"Loi concernant l'éducation dans le ter-
ritoire du Bureau métropolitain des
écoles protestantes de Montréal".

En conséquence, il présente ce bill, qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.
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Ordonné que M. Brown ait la permis-
sion de présenter le bill no 226, intitulé:
"Loi modifiant la charte de The Lachine
General Hospitals".

En conséquence, il présente ce bill, qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Boulais ait la permis-
sion de présenter le bill no 234, intitulé:
"Loi autorisant le Barreau de la province
de Québec à admettre Jean Carrouset à
l'exercice de la profession d'avocat".

En conséquence, il présente ce bill, qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Dupré ait la permis-
sion de présenter le bill no 161, intitulé:
"Loi modifiant la charte de La Com-
mission des écoles catholiques de Mont-
réal et certaines lois concernant le Bu-
reau métropolitain des écoles protestan-
tes de Montréal".

En conséquence, il présente ce bill, qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Fournier ait la per-
mission de présenter le bill no 224, inti-
tulé: "Loi concernant la municipalité de
Lucerne".

En conséquence, il présente ce bill, qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de M. Lesage, il est—
Ordonné que M. Lesage ait la permis-

sion de présenter le bill no 16, intitulé:
"Loi modifiant la Loi de la curatelle
publique".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.



Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de M. Lesage, il est—
Ordonné que M. Lesage ait la permis-

sion de présenter le bill no 29, intitulé:
"Loi concernant Québec-Téléphone".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Avant de passer aux affaires du jour,
M. Johnson veut demander au ministre
des Transports et Communications si,
lui ou quelqu'un de son ministère ont
été mis au courant de la transaction
entre Sogebry, Ltée, et Anglo Canadian
Telephone Co., avant la passation de
l'ordonnance par la régie ou encore si
l'Hydro-Québec a été saisie d'un projet
qui aurait pour conséquence de remettre
le contrôle ou de faire passer le contrôle
de cette compagnie de téléphone entre
les mains de l'Hydro-Québec.

Le Premier ministre soulève un point
d'ordre et de règlement et objecte que
cette question est irrégulière parce
qu'elle fait l'objet d'une affaire déjà
inscrite au feuilleton.

M. l'orateur déclare que cette ques-
tion est irrecevable parce qu'elle a trait
à un sujet qui apparaît déjà au feuilleton
(article 285, par. 11 du règlement).

M. Johnson en appelle à la chambre
de la décision de M. l'orateur.

Et appel de la décision de M. l'orateur
étant fait et mis aux voix, la chambre
se divise et, sur la demande qui en est
faite, les noms sont enregistrés ainsi
qu'il suit:
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POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Arsenault, Beaupré, Bédard, Bernier, Binette,
Blank, Boulais, Brisson, Brown, Cadieux, Cliche, Coiteux (Duplessis), Coiteux
(L'Assomption), Collard, Courcy, Cournoyer, Couturier, Dionne, Dupré, Fortier,
Fortin, Gérin-Lajoie, Godbout, Hamel, Hanley, Hardy, Harvey, Hébert, Hyde,
Kierans, Mme—Mrs. Kirkland-Casgrain, MM.—Messrs. Lacroix, Lafrance,
Lalonde, Laporte, Lavoie (Laval), Lesage, Lévesque (Bonaventure), Lévesque
(Montréal-Laurier), Maheux, Mailloux, Martin, McGuire, Meunier, Morissette,
O'Farrell, Ouimet, Parent, Pinard, Roy, Saint-Pierre, Théberge, Trépanier, Turpin,
Vaillancourt, Wagner.—56.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs. Allard, Bellemare, Bernatchez, Bertrand,
Boudreau, Charbonneau, Cloutier, Dozois, Ducharme, Élie, Gabias, Gagnon,
Gauthier, Gosselin, Johnson, Johnston, Lavoie (Wolfe), Lizotte, Loubier, Majeau,
Raymond, Russell, Somerville.—23.

La décision de M. l'orateur est ainsi
maintenue.

L'ordre du jour appelle la formation
de la chambre de nouveau en comité des
subsides. M. Lesage déclare qu'il pro-
posera au comité de voter des crédits
provisoires.

M. l'orateur quitte le fauteuil et la
chambre se forme de nouveau en comité
des subsides.

La résolution suivante est adoptée
en comité:

BUDGET des dépenses ordinaires de la
province de Québec, pour l'année
financière se terminant le 31 mars
1967, préparé conformément aux arti-
cles 4 et 5 du chapitre 64 des Statuts
refondus de la province de Québec,
1964.

Résolu,—qu'une somme ne dépassant
pas $373,392,449., soit l'ensemble

a) du sixième du montant de chacun
des différents articles à voter du budget
des dépenses ordinaires et en immobili-
sations de la province pour ladite année
financière, présenté à l'Assemblée législa-
tive à la présente session de la Législa-
ture, i.e.: $321,301,783;
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b) d'un sixième additionnel de l'article
2 dudit budget pour le ministère des
affaires municipales (III), i.e.: $2,191,—
666;

c) de deux sixièmes additionnels de
l'article 11 dudit budget pour le minis-
tère de l'agriculture et de la colonisation,
(IV), i.e.: $600,000.

d) d'un sixième additionnel de l'arti-
cle 4 dudit budget pour le ministère de
l'éducation (VI), i.e.: $49,299,000.

Il pourra en outre être pris, pour les
fins de tout crédit voté à la suite d'une
estimation budgétaire dont le détail pré-
voyait une contribution, un rembourse-
ment ou une imputation en réduction
des sommes à dépenser, un montant égal
à cette contribution, à ce rembourse-
ment ou cette imputation.

Ladite résolution est alors rapportée,
lue et agréée.

Permission est donnée au comité de
siéger de nouveau au cours de la présente
séance.

L'ordre du jour appelle la formation
de la chambre de nouveau en comité des
voies et moyens. M. Lesage déclare
qu'il proposera au comité d'autoriser le
paiement de crédits provisoires votés à
Sa Majesté.

M. l'orateur quitte le fauteuil et la
chambre se forme de nouveau en comité
des voies et moyens.

La résolution suivante est adoptée en
comité:

Résolu,—Que pour pourvoir au paie-
ment des subsides qui ont été accordés,
à titre d'avance, à Sa Majesté pour les
dépenses de l'année financière se termi-
nant le 31 mars 1967, il soit permis de
tirer, du fonds consolidé du revenu de
cette Province, une somme n'excédant
pas $373,392,449.
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Il pourra en outre être pris, pour les
fins de tout crédit voté à la suite d'une
estimation budgétaire dont le détail pré-
voyait une contribution, un rembourse-
ment ou une imputation en réduction
des sommes à dépenser, un montant
égal à cette contribution, à ce rembour-
sement ou cette imputation.

Ladite résolution est alors rapportée,
lue et agréée.

Permission est donnée au comité de
siéger de nouveau à la prochaine séance.

M. Lesage présente, en conséquence,
un bill basé sur ladite résolution: bill no
30, "Loi octroyant à Sa Majesté des
deniers requis pour les dépenses du gou-
vernement pour l'année financière se ter-
minant le 31 mars 1967, et pour d'autres
fins du service public", lequel bill est lu
la première, la deuxième et la troisième
fois.

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante
par M. Allard:

1. A qui a été payée la somme de
$3,355.86 qui apparaît sous l'item:
comptes payés pour les bureaux de
division et les garages; no 3-1 (Beauce-
ville), page 536 des Comptes publics de
1961?

A quelle date ces paiements ont-ils
été effectués et pour quelles fins ?

2. A qui a été payée la somme de $17,
959.05 qui apparaît sous l'item: autres
fournisseurs; bureau de division no 3-1
(Beauceville), page 537 des Comptes
publics de 1961 ?

A quelle date ces paiements ont-ils
été effectués et pour quelles fins ?

Sur la motion de M. Lesage, il est—
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Ordonné qu'il soit produit et déposé
sur le bureau de la chambre un docu-
ment contenant les informations de-
mandées.

M. Pinard dépose sur le bureau de la
chambre ledit document.

(Document de la session no 95.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante
par M. Allard:

1. A qui a été payée la somme de
$2,667.62 qui apparaît sous l'item:
comptes payés pour les bureaux de
division et les garages; no 3-1 (Beauce-
ville), page 601 des Comptes publics de
1962?

A quelle date ces paiements ont-ils
été effectués et pour quelles fins ?

2. A qui a été payée la somme de
$15,914.44 qui apparaît sous l'item: au-
tres fournisseurs; bureaux de division
no 3-1 (Beauceville), page 605 des
Comptes publics de 1962 ?

Sur la motion de M. Lesage, il est—
Ordonné qu'il soit produit et déposé

sur le bureau de la chambre un docu-
ment contenant les informations de-
mandées.

M. Pinard dépose sur le bureau de la
chambre ledit document.

(Document de la session no 96.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante
par M. Allard:

1. A qui a été payée la somme de
$23,526.64 qui apparaît sous l'item: au-
tres fournisseurs; bureaux de division
no 3-1 (Beauceville), page 610 des
Comptes publics de 1963 ?

A quelle date ces paiements ont-ils
été effectués et pour quelles fins ?

2. A même la somme de $83,187.88
qui apparaît sous l'item: comptes payés



par les bureaux de division et les garages;
autres: page 606 des Comptes publics
de 1963, y a-t-il eu un montant pour la
division no 3-1 (Beauceville) ?

Si oui, quel montant ?
A qui a-t-il été payé ?
A quelle date et pour quelles fins ?

Sur la motion de M. Lesage, il est—
Ordonné qu'il soit produit et déposé

sur le bureau de la chambre un docu-
ment contenant les informations de-
mandées.

M. Pinard dépose sur le bureau de la
chambre ledit document.

(Document de la session no 97.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante
par M. Allard:

1. A qui a été payée la somme de
$20,382.53 qui apparaît sous l'item: au-
tres fournisseurs; bureaux de division
no 3-1 (Beauceville), page 655 des
Comptes publics de 1964 ?

A quelle date ces paiements ont-ils
été effectués et pour quelles fins ?

2. A même la somme de $50,900.78
qui apparaît sous l'item: comptes payés
par les bureaux de division et les gara-
ges: comptes inférieurs à $2,500.00; page
651 des Comptes publics de 1964, y a-t-il
eu un montant pour la division no 3-1
(Beauceville) ?

Si oui, quel montant ?
A qui a-t-il été payé ?
A quelle date et pour quelles fins ?

Sur la motion de M. Lesage, il est—
Ordonné qu'il soit produit et déposé

sur le bureau de la chambre un docu-
ment contenant les informations de-
mandées.

M. Pinard dépose sur le bureau de la
chambre ledit document.

(Document de la session no 98.)
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L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante
par M. Allard:

A même la somme de $5,105,814.92
qui apparaît sous l'item: divers fournis-
seurs: essence et lubrifiant; comptes in-
férieurs à $2,500.00; page 717 des
Comptes publics de 1965, y a-t-il eu un
montant pour la division no 3-1 (Beau-
ceville) ?

Si oui, quel montant ?
A qui a-t-il été payé ?
A quelle date et pour quelles fins ?

Sur la motion de M. Lesage, il est—
Ordonné qu'il soit produit et déposé

sur le bureau de la chambre un docu-
ment contenant les informations de-
mandées.

M. Pinard dépose sur le bureau de la
chambre ledit document.

(Document de la session no 99.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante
par M. Allard:

Depuis 1960, quels montants ont été
payés à Laurent Bernard, Saint-Ephrem,
comté de Beauce, par tous les ministères :

A quelle date ?
Quelle est la nature des travaux ou des

services rendus ?

Sur la motion de M. Lesage, il est—
Ordonné qu'il soit produit et déposé

sur le bureau de la chambre un docu-
ment contenant les informations de-
mandées.

M. Lesage dépose sur le bureau de la
chambre ledit document.

(Document de la session no 100.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante
par M. Allard:



14-15 Eliz. II 23 MARS — MARCH 23rd 189

Depuis 1960, quels montants ont été
payés à P.-F. Renaud, Limitée, de Beau-
ceville-Est, comté de Beauce, par tous
les ministères ?

A quelle date ?
Pour quelles fins ces montants ont-ils

été payés ?

Sur la motion de M, Lesage, il est—
Ordonné qu'il soit produit et déposé

sur le bureau de la chambre un docu-
ment contenant les informations de-
mandées.

M. Lesage dépose sur le bureau de la
chambre ledit document.

(Document de la session no 101.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante
par M. Gauthier:

Relativement aux travaux d'hiver
exécutés dans le comté de Roberval au
cours des années 1963-64 et 1964-65:

a) quel est le montant des travaux
soumis par chacune des corporations
municipales dudit comté pour chacune
des années ci-dessus;

b) quel est le montant des travaux
autorisés par le gouvernement dans ces
corporations municipales;

c) quel montant a été payé à chacune
des corporations municipales pour cha-
cune desdites années;

d) quelles sont les réclamations des
municipalités qui ont été refusées par le
gouvernement;

e) est-ce que tous les montants dûs
aux corporations municipales ont été
payés;

f) sinon, quel est le montant encore
dû?

Sur la motion de M. Lesage, il est—
Ordonné qu'il soit produit et déposé

sur le bureau de la chambre un docu-
ment contenant les informations de-
mandées.
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M. Laporte dépose sur le bureau de la
chambre ledit document.

(Document de la session no 102.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante
par M. Gagnon:

Relativement aux travaux d'hiver
exécutés dans le comté de Gaspé-Nord
au cours des années 1961-62 à 1964-65:

a) quel est le montant des projets
soumis par les corporations municipales
de ce comté;

b) quel est le montant des projets
autorisés par le gouvernement;

c) quel est le montant des projets
non acceptés pour défaut de formalité ?

Sur la motion de M. Lesage, il est—
Ordonné qu'il soit produit et déposé

sur le bureau de la chambre un docu-
ment contenant les informations de-
mandées.

M. Laporte dépose sur le bureau de la
chambre ledit document.

(Document de la session no 103.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante
par M. Bernatchez:

1. Quel est le nombre d'heures de
travaux d'amélioration de fermes oc-
troyées par le ministère de l'Agriculture
et de la Colonisation dans le comté de
Lotbinière en 1965 ?

2. Quelle est la liste des paroisses qui
ont bénéficié de ces travaux avec en
regard le nombre d'heures octroyées à
chacune ?

3. Quels sont les noms des contrac-
teurs qui ont exécuté lesdits travaux et
le nombre. d'heures octroyées à chacun
d'eux ?

Sur la motion de M. Lesage, il est—
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Ordonné qu'il soit produit et déposé
sur le bureau de la chambre un docu-
ment contenant les informations de-
mandées.

M. Courcy dépose sur le bureau de la
chambre ledit document.

(Document de la session no 104.)

Question par M. Allard:
Depuis 1960, quels montants ont été

payés à Beauce Embellissement Enr.,
de Ville Saint-Georges-Ouest, comté de
Beauce, par tous les ministères ?

A quelle date ?
Quelle est la nature des travaux ou des

services rendus ?

Question par M. Lavoie (Wolfe):
1. Relativement à la construction du

pont des Trois-Rivières, des soumissions
ont-elles été demandées pour la cons-
truction des piliers ?

2. Si oui, quels sont les noms des
soumissionnaires et le montant de cha-
que soumission?

3. Qui a obtenu le ou les contrats
dans chaque cas ?

4. Qui a obtenu le contrat pour la
fourniture de la pierre et à quel prix ?
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3.
Phase I : Fraser Brace
Phase II : McNamara Quebec, Ltd.
Phase III: Dufresne-McNamara Joint

Venture
Phase IV : Dominion Bridge, Co. Ltd.
Phase V : Simard-Beaudry, Inc.

4. La Corporation du Pont n'a elle-
même accordé directement aucun con-
trat de maçonnerie, mais elle est infor-
mée que les entrepreneurs généraux des
phases II et III ont confié les travaux
de maçonnerie aux entreprises suivantes:
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Les documents suivants sont déposés
sur le bureau de la chambre:

Par M. Cliche:
Réponse à un ordre de l'Assemblée

législative, en date du 9 mars 1966, pour:
Copie du rapport financier de l'Office

de récupération forestière des bassins
des rivières Manicouagan et aux Outar-
des, pour l'année financière 1964-65.

(Document de la session no 105.)

Réponse à une adresse de l'Assemblée
législative, en date du 9 mars 1966, pour:

Une copie de tous les arrêtés ministé-
riels adoptés sous l'autorité de la Loi
pour la récupération du bois dans les
terrains requis pour l'aménagement hy-
dro-électrique des rivières Manicouagan
et aux Outardes, depuis le 1er mars 1965.

(Document de la session no 106.)

Réponse à un ordre de l'Assemblée
législative, en date du 9 mars 1966, pour:

Copie du dernier bilan consolidé de
l'Office de récupération forestière des
bassins des rivières Manicouagan et aux
Outardes.

(Document de la session no 107.)

Par M. Gérin-Lajoie:
Réponse à un ordre de l'Assemblée

législative, en date du 9 mars 1966, pour:
Copie de toute correspondance entre

le ministère de l'Éducation et le secré-
taire-trésorier de la commission scolaire
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régionale Lanaudière, depuis le 1er
janvier 1965 à date, relativement à
l'achat d'un terrain à Saint-Gabriel de
Brandon.

(Document de la session no 108.)

Par M. Laporte:
Réponse à un ordre de l'Assemblée

législative, en date du 16 mars 1966,
pour:

Une liste de tous les travaux subven-
tionnés en vertu de la Loi des travaux
d'hiver municipaux et qui ont été exé-
cutés dans le comté de Montcalm au
cours des années 1962,1963,1964 et 1965
en vertu de contrats signés entre les
municipalités et les entrepreneurs, cette
liste devant mentionner:

a) les nom, prénoms et adresses de
chaque entrepreneur;

b) le montant de chaque contrat;
c) la nature des travaux effectués;
d) l'endroit exact où chaque contrat

a été exécuté;
e) dans chaque cas, la contribution du

gouvernement fédéral et celle du gou-
vernement provincial.

(Document de la session no 109.)

Par M. Saint-Pierre:
Réponse à un ordre de l'Assemblée

législative, en date du 16 mars 1966,
pour:

Une liste de tous les contrats accordés
par le ministère des Travaux publics
dans le comté de Montcalm, au cours des
années 1962, 1963, 1964 et 1965, pour
construction ou réfection de ponts, pour
construction de bâtiments, et pour tou-
tes autres fins, cette liste devant men-
tionner également:

a) les nom, prénoms et adresses de
chaque entrepreneur;

b) le montant de chaque contrat;
c) la liste des soumissionnaires, s'il en

est;
d) la nature des travaux effectués;



14-15 Eliz. II 23 MARS — MARCH 23rd 195

e) l'endroit exact où chaque contrat
a été ou doit être exécuté.

(Document de la session no 110.)

Par M. Pinard:
Réponse à un ordre de l'Assemblée

législative, en date du 16 mars 1966,
pour:

Une liste de tous les contrats accordés
par le ministère de la Voirie dans le
comté de Montcalm, au cours des an-
nées 1962,1963,1964 et 1965, pour cons-
truction, amélioration ou réfection de
routes, pour construction de bâtiments,
cette liste devant mentionner également:

a) les nom, prénoms et adresses de
chaque entrepreneur;

b) le montant de chaque contrat;
c) la liste des soumissionnaires, s'il

en est;
d) la nature des travaux effectués;
e) l'endroit exact où chaque contrat

a été ou doit être exécuté.
(Document de la session no 111.)

Par M. Courcy:
Réponse à un ordre de l'Assemblée

législative, en date du 16 mars 1966,
pour:

Une liste de tous les contrats accordés
par le ministère de l'Agriculture et de la
Colonisation dans le comté de Montcalm,
au cours des années 1962, 1963, 1964 et
1965, pour l'exécution de travaux de
drainage, cette liste devant mentionner
également:

a) les nom, prénoms et adresses de
chaque entrepreneur;

b) le montant de chaque contrat;
c) la liste des soumissionnaires, s'il en

est;
d) la nature des travaux effectués;
e) l'endroit exact où chaque contrat

a été ou doit être exécuté.

(Document de la session no 112.)
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Sur la motion de M. Laporte, le co-
mité des crédits du ministère des Tra-
vaux publics est chargé d'examiner les
articles du budget qui le concernent et
de faire rapport à ce sujet.

M. Bellemare propose:
Que,
Attendu que la compagnie de chemin

de fer Pacifique Canadien a discontinué
le service des trains de nuit entre
Montréal et Québec depuis le mois de
mai 1961;

Attendu que ce service n'a pas été
repris malgré le désir unanime de l'As-
semblée législative, exprimé à deux re-
prises par les résolutions du 26 avril
1961 et du 16 juin 1965;

Attendu que la compagnie du Paci-
fique Canadien n'a même pas manifesté
son intention de rétablir le service pen-
dant la durée de l'exposition universelle
de 1967 et n'a donné aucun motif justi-
fiant sa décision, se contentant d'accuser
réception de la résolution de l'Assemblée
législative;

Attendu que dans quelques quatorze
mois l'exposition universelle canadienne
sera ouverte et qu'une décision rapide
s'impose;

Attendu que le rétablissement de ces
trains de nuit durant l'exposition univer-
selle de 1967 serait de nature à faciliter
le transport des touristes entre Québec
et Montréal et à diminuer l'encombre-
ment sur les routes de la province;

Attendu que cette initiative profite-
rait à plusieurs régions de la province,
à des milliers de citoyens de Québec et
à des milliers de touristes;

Cette chambre, à l'unanimité, réitère
son vif désir de voir rétabli le service des
deux trains de nuit (Montréal-Québec,
Québec-Montréal) pendant la durée de
l'exposition universelle canadienne;



Que copie de cette résolution soit
adressée au ministre fédéral du Commer-
ce, représentant du gouvernement cana-
dien à la compagnie canadienne de l'ex-
position universelle de 1967, au président
du Pacifique Canadien et au commissai-
re général de l'exposition universelle
canadienne de 1967.

La motion est adoptée.

Sur la motion de M. Bellemare, il
est—

Ordonné qu'il soit déposé sur le bureau
de la chambre:

Une liste contenant les noms et adres-
ses des personnes nommées par le minis-
tre du Travail, du 1er janvier 1965 au
1er janvier 1966, pour agir comme pré-
sidents des conseils d'arbitrage en vertu
du Code du travail, avec en regard de
chaque nom le montant payé à chacune
d'elles comme rémunération, allocations
ou dépenses.

Conformément à l'ordre du jour, la
chambre se forme de nouveau en comité
plénier pour la prise en considération du
bill no 21, intitulé: "Loi de l'assistance
médicale", et siège ainsi durant quelque
temps; puis, M. l'orateur ayant de nou-
veau pris place au fauteuil, M. le prési-
dent du comité fait rapport que celui-ci
a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

Ordonné que le bill soit lu une troisiè-
me fois à la prochaine séance.

Du consentement unanime de la
chambre, et sur la motion de M. Lapor-
te, il est—
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Résolu que, lorsque cette chambre
s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à demain, à deux heures et demie de
l'après-midi.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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JEUDI,
24 MARS 1966.

Deux heures et demie de l'après-midi.

Prière.

Sur la motion de M. Wagner, il est—
Ordonné que M. Wagner ait la permis-

sion de présenter le bill no 31, intitulé:
"Loi modifiant la Loi des huissiers".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Johnson ait la per-
mission de présenter le bill no 98, inti-
tulé: "Loi modifiant la Loi de la Lé-
gislature".

En conséquence, il présente ce bill, qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

L'ordre du jour appelle la chambre à
se former de nouveau en comité des
subsides.

M. Lesage propose que M. l'orateur
quitte maintenant le fauteuil et que la
chambre se forme de nouveau en comité
des subsides et la motion est adoptée.

En conséquence, la chambre se forme
de nouveau en comité des subsides.

(EN COMITÉ)

Sur la motion de M. Laporte, le co-
mité des crédits du ministère du Revenu
est chargé d'examiner les articles du
budget qui le concernent et de faire
rapport à ce sujet.
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Le comité des subsides siège ainsi
durant quelque temps; puis, M. l'orateur
ayant de nouveau pris place au fauteuil,
M. le président du comité fait rapport
que celui-ci n'a pas fini de délibérer et
qu'il désire avoir la permission de siéger
de nouveau.

Ordonné que le comité siège de nou-
veau à la présente séance.

L'ordre du jour appelle la troisième
lecture du bill no 21, intitulé: "Loi de
l'assistance médicale".

M. Kierans propose que le bill soit
maintenant lu la troisième fois.

Et un débat s'élève.

M. Lizotte propose, par voie d'amen-
dement, secondé par M. Charbonneau:

Que la motion en discussion soit amen-
dée en remplaçant tous les mots après
"que" par les suivants:

Le bill no 21, intitulé: "Loi de l'assis-
tance médicale", soit renvoyé au comité
plénier avec instructions de l'amender
de façon que les assistés sociaux obtien-
nent l'aide gouvernementale pour l'a-
chat des médicaments et puissent béné-
ficier de la gratuité des examens faits
par les optométristes dans l'exercice nor-
mal de leur profession.

Le Premier ministre objecte que cet
amendement est irrégulier parce qu'il
comporte une dépense de deniers pu-
blics, ce que seul un ministre de la cou-
ronne peut proposer.

M. l'orateur déclare que cet amende-
ment est irrégulier et contraire à une
longue jurisprudence (articles 790 et
793 du règlement).
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M. Johnson en appelle à la chambre
de la décision de M. l'orateur.

Et appel de la décision de M. l'orateur
étant fait et mis aux voix, la chambre
se divise et, sur la demande qui en est
faite, les noms sont enregistrés ainsi
qu'il suit:

POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Arsenault, Baillargeon, Beaupré, Bédard, Ber-
nier, Binette, Blank, Boulais, Brisson, Brown, Cadieux, Cliche, Çoiteux (Duplessis),
Coiteux (L'Assomption), Collard, Cournoyer, Couturier, Dallaire, Dionne, Dupré,
Fortier, Fortin, Fournier, Gérin-Lajoie, Godbout, Hamel, Hanley, Harvey, Hébert,
Hyde, Kennedy, Kierans, Mme—Mrs. Kirkland-Casgrain, MM.—Messrs. Lacroix,
Lafrance, Lalonde, Laporte, Lavoie (Laval), Lesage, Lévesque (Montréal-Laurier),
Maheux, Mailloux, Martin, McGuire, Meunier, Morissette, Ouimet, Pinard, Roy,
Saint-Pierre, Théberge, Trépanier, Turpin, Vaillancourt, Wagner.—55.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs. Allard, Bellemare, Bertrand, Boudreau,
Charbonneau, Cloutier, Dozois, Ducharme, Élie, Gabias, Gagnon, Gauthier,
Gosselin, Johnson, Johnston, Lavoie (Wolfe), Lizotte, Loubier, Majeau, Russell,
Somerville.—21.

La motion principale est ainsi adoptée.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill no 14, intitulé: "Loi mo-
difiant la Loi de l'assistance aux mères
nécessiteuses".

La décision de M. l'orateur est ainsi So Mr. Speaker's decision was sus-
maintenue. tained.

Et le débat continue sur la motion And the debate continuing on the
principale. main motion.

Et la motion principale étant mise aux And the Question being put on the
voix, et sur la demande qui en est faite, main motion and the names being called
les noms sont enregistrés ainsi qu'il suit: for, they were taken down as follows:

POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Allard, Arsenault, Baillargeon, Beaupré, Bé-
dard, Bellemare, Bertrand, Blank, Boudreau, Brown, Cadieux, Charbonneau,
Cliche, Coiteux (Duplessis), Coiteux (L'Assomption), Cournoyer, Couturier,
Dionne, Dozois, Ducharme, Élie, Fortin, Fournier, Gabias, Gagnon, Gauthier,
Gérin-Lajoie, Godbout, Gosselin, Hanley, Harvey, Hébert, Hyde, Johnson,
Johnston, Kierans, Mme—Mrs. Kirkland-Casgrain, MM.—Messrs. Lacroix, Lafran-
ce, Lalonde, Laporte, Lavoie (Laval), Lavoie (Wolfe), Lesage, Lévesque (Montréal-
Laurier), Lizotte, Loubier, Mailloux, Majeau, Martin, McGuire, O'Farrell, Oui-
met, Pinard, Russell, Saint-Pierre, Somerville, Théberge, Turpin, Wagner.—60.

CONTRE—NAYS :—0.



202 24 MARS — MARCH 24th 1966

M. Lévesque (Montréal-Laurier) in-
forme la chambre que l'honorable lieute-
nant-gouverneur recommande la prise
en considération de ce bill.

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé à un comité
plénier de la chambre, pour étude au
cours de la présente séance.

Résolu que cette chambre se forme
immédiatement en comité.

En conséquence, la chambre se forme
en comité plénier et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
de nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport que
celui-ci a examiné le bill et l'a adopté
sans l'amender.

Ordonné que le bill soit lu une troisiè-
me fois à la prochaine séance.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill no 29, intitulé: "Loi con-
cernant Québec-Téléphone".

M. Lesage propose que le bill soit
maintenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève.

Au cours du débat, M. Lesage dépose
sur le bureau de la chambre les docu-
ments suivants :

Déclaration du sergent Leopold Dé-
silets, #2739, de la Sûreté provinciale
du Québec, concernant la photographie,
prise par lui, de la page 8207 du plu-
matif de la régie des Services publics
ainsi que ladite photographie.

(Document de la session no 113.)

Offre d'achat, en date du 11 mars
1966, par Anglo-Canadian Telephone,
des 681,470 actions communes de la
compagnie Sogebry, Ltée.

(Document de la session no 114.)
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Rapport financier consolidé de la
Compagnie Québec Téléphone, pour
l'année finissant le 31 décembre 1965.

(Document de la session no 115.)

Requête de la compagnie Sogebry,
Ltée, adressée à la Régie des Services
publics, concernant l'achat de ses 681,-
470 actions ordinaires, par Anglo-Cana-
dian Telephone Company.

(Document de la session no 116.)

Ordonnance de la régie des Services
publics approuvant le transfert des
681,470 actions ordinaires de Sogebry,
Ltée, à Anglo-Canadian Telephone Com-
pany.

(Document de la session no 117.)

Sur la motion de M. Johnson, secondé
par M. Élie, il est—

Ordonné que le débat soit ajourné.

Du consentement unanime de la
chambre, et sur la motion de M. Lapor-
te, il est—

Résolu que, lorsque cette chambre
s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à demain, à dix heures et demie du
matin.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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VENDREDI,
25 MARS 1966.

Dix heures et demie du matin.

Prière.

Sur la motion de M. Lesage, il est—
Ordonné que M. Lesage ait la permis-

sion de présenter le bill no 32, intitulé:
"Loi modifiant le Régime de retraite des
enseignants".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de M. Lesage, il est—
Ordonné que M. Lesage ait la permis-

sion de présenter le bill no 33, intitulé:
"Loi modifiant le Régime de retraite des
fonctionnaires".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture des bills suivants :

Bill 15.—Loi abrogeant la Loi de
l'habeas corpus;

Bill 22.—Loi modifiant le Code de
procédure civile;

Bill 23.—Loi modifiant le Code civil;

Bill 24.—Loi abrogeant la Loi des
registres de l'état civil dans le district de
Saguenay;

Bill 25.—Loi modifiant la Loi de la
reconstitution des registres de l'état
civil;



14-15 Eliz. II 25 MARS — MARCH 25th 205

Bill 26.—Loi modifiant la Loi des
Églises protestantes autorisées à tenir
des registres de l'état civil;

Bill 27.—Loi modifiant la Loi des pri-
vilèges des magistrats;

Bill 28.—Loi modifiant la Loi des tri-
bunaux judiciaires;

Bill 16.—Loi modifiant la Loi de la
curatelle publique;

Bill 31.—Loi modifiant la Loi des
huissiers.

Du consentement unanime de la
chambre, et sur la motion de M. Laporte,
il est—

Ordonné que l'ordre de deuxième lec-
ture de ces bills soit révoqué.

M. Laporte propose que cesdits bills
soient renvoyés au comité spécial chargé
de les étudier.

La motion est adoptée.

L'ordre du jour appelle la troisième
lecture du bill no 14, intitulé: "Loi mo-
difiant la Loi de l'assistance aux mères
nécessiteuses".

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime de la
chambre, M. Collard, du comité spécial
chargé d'étudier le bill no 3, "Loi modi-
fiant la Loi électorale", présente le
premier rapport de ce comité, lequel
rapport est lu ainsi qu'il suit:

Votre comité a choisi M. Collard pour
son président et a fixé le quorum à trois
membres.

Votre comité a décidé de rapporter ce
bill avec des amendements.
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L'ordre du jour appelle la chambre à
se former de nouveau en comité des
subsides.

M. Lesage propose que M. l'orateur
quitte maintenant le fauteuil et que la
chambre se forme de nouveau en comité
des subsides et la motion est adoptée.

En conséquence, la chambre se forme
de nouveau en comité des subsides.

(EN COMITÉ)

1. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de trente-cinq mille dollars, né-
cessaire pour couvrir les dépenses pré-
vues à l'article: "Commission provinciale
d'urbanisme (affaires municipales)", du
budget de l'année financière se terminant
le 31 mars 1967.

2. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de vingt mille dollars, nécessaire
pour couvrir les dépenses prévues à
l'article: "Autres subventions (affaires
municipales)", du budget de l'année
financière se terminant le 31 mars 1967.

Résolutions à rapporter.

M. l'orateur prend de nouveau place
au fauteuil et M. le président du comité
fait rapport que ce comité a adopté
plusieurs résolutions et qu'il désire avoir
la permission de siéger de nouveau.

Lesdites résolutions sont lues et
agréées.

Résolu qu'à sa prochaine séance la
chambre se formera de nouveau en co-
mité des subsides.
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Sur la motion de M. Laporte, il est—
Résolu que, lorsque cette chambre

s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à mardi prochain, à trois heures de
l'après-midi.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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MARDI,
29 MARS 1966.

Trois heures de l'après-midi.

Prière.

M. Kennedy propose, secondé par
M. Brisson:

Que les articles 615 et 616 du règle-
ment soient suspendus et qu'il lui soit
permis de présenter la pétition de la cité
de Longueuil, demandant l'adoption
d'une loi modifiant sa charte, et que
cette pétition soit maintenant présentée,
lue et reçue.

La motion est adoptée, en conséquen-
ce, ladite pétition est présentée, lue et
reçue.

M. Beaupré propose, secondé par
M. Brisson:

Que les articles 615 et 616 du règle-
ment soient suspendus et qu'il lui soit
permis de présenter la pétition de Jack
Pickard et Tillie Bernstein, demandant
l'adoption d'une loi concernant certaines
servitudes et restrictions sur des lots de
la municipalité de la paroisse de Mont-
réal, et que cette pétition soit mainte-
nant présentée, lue et reçue.

La motion est adoptée, en conséquen-
ce, ladite pétition est présentée, lue et
reçue.

M. Boulais propose, secondé par M.
Brisson:

Que les articles 615 et 616 du règle-
ment soient suspendus et qu'il lui soit
permis de présenter la pétition de M.
Antoine Paré et autres, demandant
l'adoption d'une loi concernant "St.
Andrews Golf Club, Inc.", et que cette
pétition soit maintenant présentée, lue
et reçue.
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La motion est adoptée, en conséquen-
ce, ladite pétition est présentée, lue et
reçue.

Conformément à l'ordre du jour, la
chambre reprend le débat sur la motion
de M. Lesage proposant que le bill no
29, intitulé: "Loi concernant Québec-
Téléphone", soit maintenant lu la deu-
xième fois.

Au cours de son exposé, M. Bertrand
allègue que le principe de ce bill devrait
s'étendre à de récentes ordonnances de
la Régie des Services publics.

Le Premier ministre soulève un point
d'ordre et de règlement et objecte que le
débat sur toute motion de deuxième
lecture doit être restreint à la portée
et aux principes fondamentaux du bill
à l'étude devant la chambre (article 556
du règlement). Il se réfère aussi à une
longue jurisprudence qui appuie son
objection.

Après avoir écouté les arguments de
part et d'autre, M. l'orateur déclare que
le point d'ordre soulevé par le Premier
ministre est bien fondé, qu'il s'agit de
savoir si oui ou non les parties doivent
être replacées dans les positions anté-
rieures à l'ordonnance de la Régie des
Services publics et que l'on doit confiner
le débat à ce principe; que si le député de
Missisquoi proposait un amendement
pour élargir la portée du débat, il serait
obligé de le déclarer irrecevable en vertu
de l'article 558, paragraphe 2 du règle-
ment, qui dit qu'il est irrégulier de pro-
poser un amendement qui vise d'autres
bills que celui qui est en discussion.

M. Bertrand en appelle à la chambre
de la décision de M. l'orateur.
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Et appel de la décision de M. l'orateur the House divided, and the names
étant fait et mis aux voix, la chambre being called for, they were taken down,
se divise et, sur la demande qui en est as follows:
faite, les noms sont enregistrés ainsi
qu'il suit:

POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Arsenault, Beaupré, Bédard, Binette, Blank,
Boulais, Brown, Cliche, Coiteux (L'Assomption), Collard, Courcy, Cournoyer,
Couturier, Dionne, Godbout, Hardy, Harvey, Hébert, Hyde, Kennedy, Mme—
Mrs. Kirkland-Casgrain, MM.—Messrs. Lacroix, Lafrance, Lalonde, Laporte,
Lesage, Maheux, Maltais, Martin, McGuire, Meunier, Morissette, O'Farrell,
Ouimet, Parent, Pinard, Roy, Théberge, Trépanier, Turpin, Vaillancourt, Wagner.
—42.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs. Allard, Bellemare, Bernatchez, Bertrand,
Boudreau, Dozois, Ducharme, Élie, Gabias, Gauthier, Gosselin, Lavoie (Wolfe),
Lizotte, Loubier, Raymond, Russell.—16.

POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Allard, Baillargeon, Beaupré, Bédard, Bellemare,
Bernatchez, Bernier, Bertrand, Blank, Boudreau, Boulais, Brown, Cadieux,
Charbonneau, Cliche, Cloutier, Coiteux (Duplessis), Coiteux (L'Assomption),
Collard, Courcy, Cournoyer, Dionne, Dozois, Dupré, Élie, Gabias, Gagnon,
Gauthier, Gérin-Lajoie, Godbout, Gosselin, Hardy, Harvey, Hébert, Hyde, John-
son, Kennedy, Mme—Mrs. Kirkland-Casgrain, MM.—Messrs. Lalonde, Laporte,
Lavoie (Laval), Lavoie (Wolfe), Lesage, Lévesque (Bonaventure), Lizotte, Loubier,

La décision de M. l'orateur est ainsi
maintenue.

Et le débat continue sur la motion
principale.

Au cours du débat, M. Lesage dépose
sur le bureau de la chambre le document
suivant :

Copie d'une lettre, en date du 18
mars 1966, adressée par l'honorable Jean
Lesage, Premier ministre du Québec,
à M. Lucien Dumas, président de La
Société Saint-Jean-Baptiste de Rimous-
ki, en réponse au télégramme de de ce
dernier en date du 17 mars 1966, dont
copie est aussi annexée concernant, la
vente de Québec-Téléphone à Anglo
Canadian Telephone Co.

(Document de la session no 118.)

Et la motion principale étant mise aux
voix, et sur la demande qui en est faite,
les noms sont enregistrés ainsi qu'il
suit:
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Maheux, Mailloux, Maltais, Martin, McGuire, Meunier, Morissette, Ouimet,
Pinard, Raymond, Roy, Russell, Saint-Pierre, Somerville, Théberge, Trépanier,
Turpin, Vaillancourt, Wagner.—65.

CONTRE—Nays :—0.

La motion principale est ainsi adoptée.

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois.

M. Lesage propose que ledit bill soit
renvoyé à un comité plénier de la cham-
bre pour étude au cours de la présente
séance.

Et un débat s'élève.

M. Loubier propose, par voie d'amen-
dement, secondé par M. Boudreau:

Que la motion en discussion soit
amendée en remplaçant tous les mots
après "que" par les suivants:

La chambre est d'avis que le bill no 29,
intitulé: "Loi concernant Québec-Télé-
phone", ne soit pas référé maintenant au
comité plénier, mais soit référé au comité
des bills publics pour permettre aux
personnes et organismes intéressés à ce
bill d'être entendus.

Et l'amendement étant mis aux voix,
la chambre se divise, et sur la demande
qui en est faite, les noms sont enregistrés
ainsi qu'il suit:

POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Allard, Bellemare, Bernatchez, Bertrand, Bou-
dreau, Charbonneau, Cloutier, Dozois, Elie, Gabias, Gauthier, Gosselin, Johnson,
Lavoie (Wolfe), Lizotte, Loubier, Raymond, Russell, Somerville.—19.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs. Baillargeon, Beaupré, Bédard, Bernier, Bi-
nette, Boulais, Brown, Cadieux, Cliche, Coiteux (Duplessis), Coiteux (L'Assomp-
tion), Collard, Courcy, Cournoyer, Dionne, Dupré, Gérin-Lajoie, Godbout, Hamel,
Hardy, Harvey, Hébert, Hyde, Mme—Mrs. Kirkland-Casgrain, MM.—Messrs. La-
londe, Laporte, Lesage, Lévesque (Bonaventure), Lévesque (Montréal-Laurier),
Maheux, Mailloux, Maltais, Martin, McGuire, Meunier, Morissette, Ouimet,
Pinard, Roy, Saint-Pierre, Théberge, Trépanier, Turpin, Vaillancourt, Wagner.—
45.



L'amendement est ainsi rejeté.

Et la motion principale étant mise aux
voix, la chambre l'adopte.

En conséquence, la chambre se forme
en comité plénier et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
de nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport que
celui-ci n'a pas fini de délibérer et qu'il
désire avoir la permission de siéger de
nouveau.

Ordonné que le comité siège de nou-
veau à la prochaine séance.

Du consentement unanime de la
chambre, M. Laporte, pour M. Fortin,
du comité spécial chargé d'étudier les
bills nos 15, 16, 22, 23, 24, 25, 26, 27, 28
et 31, présente le premier rapport de ce
comité, lequel rapport est lu ainsi qu'il
suit:

Votre comité a choisi M. Fortin pour
son président et a fixé le quorum à cinq
(5) membres.

Votre comité a décidé de rapporter,
sans amendement, les bills suivants:

Bill 15—Loi abrogeant la Loi de
l'habeas corpus;

Bill 16.—Loi modifiant la Loi de la
curatelle publique;

Bill 23.—Loi modifiant le Code civil;

Bill 24.—Loi abrogeant la Loi des re-
gistres de l'état civil dans le district de
Saguenay;

Bill 25.—Loi modifiant la Loi de la
reconstitution des registres de l'état ci-
vil;

Bill 26.—Loi modifiant la Loi des Égli-
ses protestantes autorisées à tenir des
registres de l'état civil;
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Bill 27—Loi modifiant la Loi des pri-
vilèges des magistrats;

Bill 28.—Loi modifiant la Loi des tri-
bunaux judiciaires;

Bill 31.—Loi modifiant la Loi des
huissiers.

Et, avec des amendements, le bill
suivant:

Bill 22.—Loi modifiant le Code de
procédure civile.

Du consentement unanime de la
chambre, et sur la motion de M. La-
porte, il est—

Résolu que, lorsque cette chambre
s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à demain, à deux heures et demie de
l'après-midi.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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MERCREDI,
30 MARS 1966.

Deux heures et demie de l'après-midi.

Prière.

M. Dionne, du comité des règlements,
présente le neuvième rapport de ce
comité, lequel rapport est lu ainsi qu'il
suit:

Votre comité recommande de prolonger
au 30 avril prochain, inclusivement, les
délais relatifs à la présentation des bills
privés.

Votre comité recommande aussi de
prolonger au 30 avril prochain, inclusi-
vement, les délais relatifs à la réception
des rapports sur bills privés.

Le rapport est adopté.

M. Beaupré, du comité des bills privés
en général, présente le quatrième rap-
port de ce comité, lequel rapport est lu
ainsi qu'il suit:

Votre comité recommande de prolon-
ger au 30 avril prochain, inclusivement,
les délais relatifs à la présentation des
bills privés.

Votre comité recommande aussi de
prolonger au 30 avril prochain, inclusive-
ment, les délais relatifs à la réception
des rapports sur bills privés.

Le rapport est adopté.

Les documents suivants sont déposés
sur le bureau de la chambre :

Par M. Lesage:
Discours du budget prononcé à l'As-

semblée législative de Québec par l'hono-
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rable Jean Lesage, c.P., C.R., Premier
ministre, ministre des Finances et mi-
nistre des Affaires fédérales-provinciales
le 31 mars 1966.

(Document de la session no 119.)

Tableau se rapportant aux prévisions
des revenus pour l'année financière
1965/66.

(Document de la session no 120.)

Tableau se rapportant aux prévisions
des dépenses ordinaires et en immobili-
sations 1965/66.

(Document de la session no 121.)

Tableau montrant le bilan comparatif
au 28 février 1966 et au 28 février 1965.

(Document de la session no 122.)

Tableau montrant la dette consolidée
au 28 février 1966.

(Document de la session no 123.)

Tableau montrant l'état comparatif
indiquant les principales dépenses ordi-
naires mentionnées aux budgets de cer-
tains ministères, dont la dépense proba-
ble pour 1965/66 sera supérieur à
$50,000,000.

(Document de la session no 124.)

L'activité gouvernementale: Réalisa-
tions et projets.

(Document de la session no 125.)

La situation économique du Québec
pour l'année 1965.

(Document de la session no 126.)

Par M. Laporte pour M. Arsenault:
Rapport de la Commission des acci-

dents du travail pour la période finissant
le 31 décembre 1965.

(Document de la session no 127.)
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Question par M. Loubier:
Depuis le 5 juillet 1960 au 5 mars 1966,

quel montant total a été payé à Émile
Asselin, Limitée, de Saint-Charles, com-
té de Bellechasse, par le gouvernement
de la province et ses commissions et
régies, pour travaux, marchandises ven-
dues ou location d'outillage, etc. ?

Réponse par M. Lesage:
$11,918.42.

Question par M. Loubier:
Depuis le 5 juillet 1960 au 5 mars

1966, quel montant total a été payé à
Jean-Charles Lachance, cultivateur, de
Beaumont, comté de Bellechasse, par le
gouvernement de la province et ses com-
missions et régies, pour travaux, loca-
tion d'outillage, fourniture de gravier,
etc.?

Réponse par M. Lesage:
$85,278.67.

Question par M. Allard:
Depuis 1960, quels montants ont été

payés à "Les Pavages St-Laurent",
Saint-Georges, comté de Beauce, par
tous les ministères ?

A quelle date ?
Quelle est la nature des travaux ou des

services rendus ?

Réponse par M. Lesage:
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Question par M. Dozois:
1. Parmi les sous-chefs, les sous-mi-

nistres, les fonctionnaires et les ouvriers
à l'emploi du gouvernement de la pro-
vince:

a) combien reçoivent un traitement
ou salaire inférieur à $3,000.00;

b) combien reçoivent entre $3,000.00
et $4,000.00;

c) combien reçoivent entre $4,000.00
et $5,000.00;
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d) combien reçoivent entre $5,000.00
et $10,000.00;

e) combien reçoivent entre $10,000.00
et $15,000.00;

f) combien reçoivent entre $15,000.00
et $20,000.00;

g) combien reçoivent un traitement
ou salaire supérieur à $20,000.00 ?

Question par M. Dozois:
1. Parmi les présidents, les membres,

les officiers, les employés et les ouvriers
à l'emploi des commissions, régies et orga-
nismes relevant du gouvernement de la
province, combien dans chacune de ces
commissions, régies ou autres organis-
mes, reçoivent:

a) un traitement ou salaire inférieur
à $3,000.00;

b) entre $3,000.00 et $4,000.00;
c) entre $4,000.00 et $5,000.00;
d) entre $5,000.00 et $10,000.00;

e) entre $10,000.00 et $15,000.00;

f) entre $15,000.00 et $20,000.00;

g) un traitement ou salaire supérieur
à $20,000.00 ?

Réponse par M. Lesage:
Avant le 24 mars 1966:
1. a) 1,503;

b) 1,780;
c) 951;
d) 701;
e) 45;
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f) 18;
g) 11

Question par M. Bellemare:
1. Quelle est la nature du contrat au

montant de $23,625.00 obtenu par
Rousseau Metal, Inc., tel qu'il est fait
mention aux Comptes publics 1964-65,
page 675 ?

2. Y a-t-il eu demande de soumission
publique dans ce cas?

3. Dans l'affirmative, quels sont les
noms et adresses des soumissionnaires
et le montant de chaque soumission ?

Réponse par M. Lesage:
1. Étagères de métal et escabeaux

roulants.
2. Réquisition no 208,163 du minis-

tère des Travaux publics, en date du
15 octobre 1963.

A cette date, le département d'appels
d'offres par voie de soumissions publi-
ques au Service général des achats était
à s'organiser.

3. Des demandes de cotations en cir-
cuit fermé ont été faites aux maisons
suivantes:
Rousseau Métal, Inc $23,625.00
Saint-Jean Port-Joli.
B. K. Johl, Inc 27,755.00
Montréal.
Saro Metal, Inc 27,926.40
Saint-Romuald.
Montel, Inc 29,947.39
Montmagny.

La commande fut accordée au plus bas
soumissionnaire, soit Rousseau Metal,
Inc., pour la somme de $23,625.00.

Question par M. Loubier:
1. Combien de fois le ministère de la

Justice ou la Sûreté provinciale ont-ils
utilisé le véhicule blindé acheté à l'occa-
casion de la visite au Québec de Sa
Majesté la Reine Elizabeth II ?
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2. Quel a été le coût total de ce véhi-
cule?

3. A quel endroit est-il entreposé ?
4. Ce véhicule blindé est-il à vendre;

si tel est le cas, à quel prix ?

Réponse par M. Wagner:
1. Le véhicule blindé, propriété du

Gouvernement de la province de Québec,
n'a pas été acquis à l'occasion de la
visite au Québec de Sa Majesté la Reine
Elizabeth II et il n'a jamais été utilisé.

2. $52,270.
3. Dans un entrepôt du ministère des

Travaux publics, à Québec.
4. Non.

L'ordre du jour appelle l'étude de la
motion de M. Johnson qui apparaît à
l'item 19 du feuilleton et qui se lit
comme suit:

"Qu'il soit déposé sur le bureau de
cette chambre:

Une copie de la galée de la dernière
tranche du rapport de la commission
royale d'enquête sur l'enseignement dans
la province de Québec remise au pre-
mier ministre et au ministre de l'Edu-
cation le 31 décembre 1965 par Mgr
Alphonse-Marie Parent et M. David
Munroe, respectivement président et
vice-président de ladite commission."

Le Premier ministre soulève un point
d'ordre et de règlement, objecte que ce
document est d'ordre privé et confiden-
tiel et qu'ainsi sa production va à l'en-
contre de l'article 690 du Règlement.

Le chef de l'opposition allègue qu'il
s'agit d'un amendement qui a trait à
une commission royale et que l'article
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691 paragraphe 2 du Règlement en per-
met le dépôt.

Après avoir écouté les arguments de
part et d'autre, M. l'orateur déclare
que les termes de l'article 690, para-
graphe 1 sont péremtoires, que pour ob-
tenir la production d'un document il faut
que ce document soit public et officiel;
que le mot "et" n'est pas le mot "ou",
et bien que dans le cas qui nous occupe
ce document soit officiel il n'est certaine-
ment pas public à ce stade-ci, et il
déclare la motion irrégulière.

M. Bellemare en appelle à la chambre
de la décision de M. l'orateur.

Et appel de la décision de M. l'orateur
étant fait et mis aux voix, la chambre
se divise et, sur la demande qui en est
faite, les noms sont enregistrés ainsi
qu'il suit:

POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Baillargeon, Beaupré, Bédard, Bernier, Binette,
Blank, Brown, Cadieux, Cliche, Coiteux (Duplessis), Coiteux (L'Assomption),
Collard, Courcy, Cournoyer, Couturier, Dallaire, Dionne, Dupré, Fortin, Fournier,
Gérin-Lajoie, Godbout, Hamel, Harvey, Hébert, Hyde, Kennedy, Mme—Mrs.
Kirkland-Casgrain, MM.—Messrs. Lafrance, Lalonde, Laporte, Lavoie (Laval),
Lesage, Lévesque (Bonaventure), Maheux, Mailloux, Maltais, Martin, McGuire,
Meunier, Morissette, O'Farrell, Ouimet, Parent, Pinard, Roy, Saint-Pierre, Thé-
berge, Trépanier, Turpin, Wagner.—51.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs. Allard, Bellemare, Bernatchez, Boudreau,
Charbonneau, Cloutier, Dozois, Ducharme, Élie, Gabias, Gagnon, Gauthier,
Gosselin, Johnson, Johnston, Lavoie (Wolfe), Lizotte, Loubier, Raymond, Russell,
Somerville.—21.

La décision de M. l'orateur est ainsi
maintenue.

Sur la motion de M. Bellemare, il
est—

Ordonné qu'il soit déposé sur le bu-
reau de la chambre:

Copie de la correspondance échangée,
du 1er avril 1965 au 1er février 1966,
entre le ministre de l'Éducation et ses
officiers et toute personne, société ou
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corporation, relativement à l'octroi de
subventions pour des centres de loisirs,
des centres récréatifs ou sportifs et des
œuvres de terrains de jeux dans le
comté de Stanstead et dont les noms
sont énumérés ci-après:

Comité des loisirs de Coaticook, Inc.;
Aide à la jeunesse de Beebe;
Association des loisirs d'Ormerville;
Association des terrains de jeux de

Saint-Marc de Coaticook;
Ayer's Cliff Athletic Association ;
Centre de loisirs Mgr-Loiselle;
Centre de loisirs de Saint-Wilfrid

Kingscroft;
Centre récréatif Sainte-Marguerite-

Marie;
Coaticook Skating Association;
Comité du bien-être et de la jeunesse

de Dixville;
Comité des loisirs de Sainte-Herméné-

gilde;
Fitch Bay Sports Club;
Hatley Athletic Association;
Ligue de baseball interégionale de

Coaticook;
Loisirs de Coaticook, Inc. ;
Loisirs de Magog, Inc.;
Massawippi Community Club;
Œuvre des terrains de jeux d'Ayer's

Cliff;
Œuvre des terrains de jeux de Coati-

cook, Inc.;
Œuvre des terrains de jeux et loisirs de

Magog;
Weir Memorial Park, Inc.

L'ordre du jour appelle la motion de
M. Johnson qui apparaît à l'item 21 du
feuilleton et qui se lit comme suit:

"Qu'il soit présenté à l'honorable lieu-
tenant-gouverneur une adresse le priant
de faire déposer sur le bureau de cette
chambre:

Copie de tout rapport transmis soit
au procureur général, soit au ministre
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de la justice ou à ses assistants, soit à
quelque officier du département du Pro-
cureur général ou du ministère de la
Justice ou de la Sûreté provinciale, au
cours des années 1962, 1963 et 1964, par
MM. Auclair et Healy, de la Sûreté
provinciale, relativement aux faux cer-
tificats électoraux."

Le Premier ministre soulève un point
d'ordre et de règlement et demande que
cette motion soit déclarée irrégulière et
contraire à l'article 690, paragraphe 2 du
Règlement qui dit, entre autres choses,
que les rapports que les fonctionnaires
et les employés adressent à leurs supé-
rieurs sont réputés privés et confiden-
tiels.

Le chef de l'opposition soutient que
le 30 mars 1963 le procureur-général du
temps avait promis de faire parvenir
une copie de ce rapport au chef de l'op-
position.

Le Leader du gouvernement pour sa
part dit qu'il s'agit d'un principe extrê-
mement important qui ne saurait être
infirmé par l'offre qu'aurait pu faire un
ancien procureur-général de déposer ce
document; et qu'il est bien évident que
le paragraphe 2 de l'article 690 du Règle-
ment s'applique dans le présent cas.

M. l'orateur déclare que le paragraphe
2 de l'article 690 du Règlement est clair
et il ordonne que la motion soit rayée
du feuilleton.

M. Johnson en appelle à la chambre
de la décision de M. l'orateur.

Et appel de la décision de M. l'orateur
étant fait et mis aux voix, la chambre
se divise et, sur la demande qui en est
faite, les noms sont enregistrés ainsi
qu'il suit:



La décision de M. l'orateur est ainsi
maintenue.

Sur la motion de M. Loubier, il est—
Résolu que cette chambre vote une

adresse priant l'honorable lieutenant-
gouverneur de faire déposer sur le bu-
reau de la chambre:

a) Une copie de l'ordre en conseil
no 1336 en date du 12 juillet 1965;

b) une copie de la résolution 130-65
de la Commission de la fonction publi-
que en date du 17 juin 1965.

M. Lesage dépose sur le bureau de la
chambre ledit document.

(Document de la session no 128.)

L'ordre du jour appelle la motion
de M. Loubier qui apparaît à l'item 25
du feuilleton et qui se lit comme suit:

"Qu'il soit présenté à l'honorable lieu-
tenant-gouverneur une adresse le priant
de faire déposer sur le bureau de cette
chambre:

Copie du rapport d'enquête faite sous
l'autorité du ministère de la Justice et se
rapportant à la faillite de Rec-Stone
Corporation."

Le Leader du gouvernement inter-
vient et exprime l'opinion que c'est le
même principe que celui invoqué pour
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POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Baillargeon, Beaupré, Bédard, Bernier, Binette,
Blank, Brown, Cadieux, Cliche, Coiteux (Duplessis), Coiteux (L'Assomption),
Collard, Courcy, Cournoyer, Couturier, Dallaire, Dionne, Dupré, Fortin, Fournier,
Gérin-Lajoie, Godbout, Hamel, Harvey, Hébert, Hyde, Kennedy, Mme—Mrs.
Kirkland-Casgrain, MM.—Messrs. Lafrance, Lalonde, Laporte, Lavoie (Laval),
Lesage, Lévesque (Bonaventure), Maheux, Mailloux, Maltais, Martin, McGuire,
Meunier, Morissette, O'Farrell, Ouimet, Parent, Pinard, Roy, Saint-Pierre, Thé-
berge, Trépanier, Turpin, Wagner.—51.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs. Allard, Bellemare, Bernatchez, Boudreau,
Charbonneau, Cloutier, Dozois, Ducharme, Élie, Gabias, Gagnon, Gauthier,
Gosselin, Johnson, Johnston, Lavoie (Wolfe), Lizotte, Loubier, Raymond, Russell,
Somerville.—21.
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l'item 21 du feuilleton, que les docu-
ments du ministère de la Justice sont
confidentiels et ne sauraient être pro-
duits dans cette chambre et il soulève
un point d'ordre et de règlement à l'ef-
fet que cette motion est irrecevable.

M. Johnson allègue que cette affaire
s'éternise et il réclame la production du
rapport d'enquête faite sous l'autorité
du ministère de la Justice.

M. l'orateur rend la même décision
que sur l'item 21 du feuilleton de ce jour,
basée sur le même article du Règlement.

M. Johnson en appelle à la chambre
de la décision de M. l'orateur.

Et appel de la décision de M. l'orateur
étant fait et mis aux voix, la chambre
se divise et, sur la demande qui en est
faite, les noms sont enregistrés ainsi
qu'il suit:

POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Baillargeon, Beaupré, Bédard, Bernier, Binette,
Blank, Brown, Cadieux, Cliche, Coiteux (Duplessis), Coiteux (L'Assomption),
Collard, Courcy, Cournoyer, Couturier, Dallaire, Dionne, Dupré, Fortin, Fournier,
Gérin-Lajoie, Godbout, Hamel, Harvey, Hébert, Hyde, Kennedy, Mme—Mrs.
Kirkland-Casgrain, MM.—Messrs. Lafrance, Lalonde, Laporte, Lavoie (Laval),
Lesage, Lévesque (Bonaventure), Maheux, Mailloux, Maltais, Martin, McGuire,
Meunier, Morissette, O'Farrell, Ouimet, Parent, Pinard, Roy, Saint-Pierre, Thé-
berge, Trépanier, Turpin, Wagner.—51.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs. Allard, Bellemare, Bernatchez, Boudreau,
Charbonneau, Cloutier, Dozois, Ducharme, Élie, Gabias, Gagnon, Gauthier,
Gosselin, Johnson, Johnston, Lavoie (Wolfe), Lizotte, Loubier, Raymond, Russell,
Somerville.—21.

La décision de M. l'orateur est ainsi
maintenue.

Sur la motion de M. Loubier, il est—
Ordonné qu'il soit déposé sur le bureau

de la chambre:
Copie du ou des dossiers du ministère

des Affaires municipales et de la Com-
mission municipale de Québec se rappor-
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tant à l'approbation des règlements de
la ville de Saint-Eustache qui concernent
des ventes ou prêts à Nu-Form Laminat-
ed Products.

Sur la motion de M. Loubier, il est—
Ordonné qu'il soit déposé sur le bureau

de la chambre:
Copie du ou des dossiers du ministère

de l'Industrie et du Commerce se rappor-
tant à l'approbation des règlements de
la ville de Saint-Eustache qui concernent
des ventes ou prêts à Nu-Form Lamin-
ated Products.

Les documents suivants sont déposés
sur le bureau de la chambre:

Par M. Lesage:
Réponse à un ordre de l'Assemblée

législative, en date du 9 mars 1966, pour:
Une liste de tous les immeubles ache-

tés par le gouvernement de la province
ou par l'un de ses organismes depuis le 3
mars 1965 jusqu'à date, cette liste de-
vant inclure les nom, prénoms et adresse
du vendeur, l'endroit où est situé l'im-
meuble et le prix payé.

(Document de la session no 129.)

Réponse à un ordre de l'Assemblée
législative, en date du 9 mars 1966, pour :

La liste complète des loyers du gouver-
nement ou de toutes commissions, régies
ou autres organismes relevant du gou-
vernement, dans le comté de Beauce
depuis 1960; ladite liste devant men-
tionner :

le nom du locateur;
la date du bail;
la durée du bail;
le coût de la location;
les fins de la location.

(Document de la session no 130.)
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Réponse à un ordre de l'Assemblée
législative, en date du 9 mars 1966, pour:

Une liste de tous les immeubles ou
parties d'immeubles loués par le gouver-
nement de la province depuis le 1er mars
1965 jusqu'à date, cette liste devant
comprendre, dans chaque cas, l'endroit
où est situé l'immeuble, les nom, pré-
noms et adresse du locateur, le montant
du loyer total et du loyer mensuel, la su-
perficie de chaque immeuble et la durée
du bail.

(Document de la session no 131.)

Par M. Fortin:
Réponse à un ordre de l'Assemblée

législative, en date du 16 mars 1966,
pour:

Une liste donnant les nom, prénoms,
adresses, fonctions et salaires des 50
nouveaux fonctionnaires dont les servi-
ces viennent d'être retenus par la Com-
mission des relations de travail du Qué-
bec.

(Document de la session no 132.)

Réponse à un ordre de l'Assemblée lé-
gislative, en date du 23 mars 1966,
pour:

Une liste contenant les noms et adres-
ses des personnes nommées par le minis-
tre du Travail, du 1er janvier 1965 au
1er janvier 1966, pour agir comme pré-
sidents des conseils d'arbitrage en vertu
du Code du travail, avec en regard de
chaque nom le montant payé à chacune
d'elles comme rémunération, allocations
ou dépenses.

(Document de la session no 133.)

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill no 15, intitulé: "Loi abro-
geant la Loi de l'habeas corpus".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé à un comité
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plénier de la chambre, pour étude au
cours de la présente séance.

Résolu que cette chambre se forme
immédiatement en comité.

En conséquence, la chambre se forme
en comité plénier et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
de nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport que
celui-ci a examiné le bill et l'a adopté
sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant
lu une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill no 23, intitulé: "Loi mo-
difiant le Code civil".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé à un comité
plénier de la chambre, pour étude au
cours de la présente séance.

Résolu que cette chambre se forme
immédiatement en comité.

En conséquence, la chambre se forme
en comité plénier et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
de nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport que
celui-ci a examiné le bill et l'a adopté
sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant
lu une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill no 24, intitulé: "Loi abro-
geant la Loi des registres de l'état civil
dans le district de Saguenay".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé à un comité
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plénier de la chambre, pour étude au
cours de la présente séance.

Résolu que cette chambre se forme
immédiatement en comité.

En conséquence, la chambre se forme
en comité plénier et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
de nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport que
celui-ci a examiné le bill et l'a adopté
sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant
lu une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill no 25, intitulé: "Loi mo-
difiant la Loi de la reconstitution des
registres de l'état civil".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé à un comité
plénier de la chambre, pour étude au
cours de la présente séance.

Résolu que cette chambre se forme
immédiatement en comité.

En conséquence, la chambre se forme
en comité plénier et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
de nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport que
celui-ci a examiné le bill et l'a adopté
sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill no 26, intitulé: "Loi mo-
difiant la Loi des Églises protestantes
autorisées à tenir des registres de l'état
civil".
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Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé à un comité
plénier de la chambre, pour étude au
cours de la présente séance.

Résolu que cette chambre se forme
immédiatement en comité.

En conséquence, la chambre se forme
en comité plénier et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
de nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport que
celui-ci a examiné le bill et l'a adopté
sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant
lu une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill no 27, intitulé: "Loi mo-
difiant la Loi des privilèges des magis-
trats".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé à un comité
plénier de la chambre, pour étude au
cours de la présente séance.

Résolu que cette chambre se forme
immédiatement en comité.

En conséquence, la chambre se forme
en comité plénier et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
de nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport que
celui-ci a examiné le bill et l'a adopté
sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant
lu une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill no 31, intitulé: "Loi mo-
difiant la Loi des huissiers".



14-15 Eliz. II 30 MARS — MARCH 30th 231

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé à un comité
plénier de la chambre, pour étude au
cours de la présente séance.

Résolu que cette chambre se forme
immédiatement en comité.

En conséquence, la chambre se forme
en comité plénier et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
de nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport que
celui-ci a examiné le bill et l'a adopté
sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant
lu une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill no 16, intitulé: "Loi mo-
difiant la Loi de la curatelle publique".

M. Lesage informe la chambre que
l'honorable lieutenant-gouverneur re-
commande la prise en considération de
ce bill.

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé à un comité
plénier de la chambre, pour étude au
cours de la présente séance.

Résolu que cette chambre se forme
immédiatement en comité.

En conséquence, la chambre se forme
en comité plénier et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
de nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport que
celui-ci a examiné le bill et l'a adopté
sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant
lu une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.
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L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill no 22, intitulé: "Loi mo-
difiant le Code de procédure civile".

M. Wagner informe la chambre que
l'honorable lieutenant-gouverneur re-
commande la prise en considération de
ce bill.

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé à un comité
plénier de la chambre, pour étude au
cours de la présente séance.

Résolu que cette chambre se forme
immédiatement en comité.

En conséquence, la chambre se forme
en comité plénier et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
de nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comitéf ait rapport que
celui-ci a examiné le bill et l'a adopté
sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant
lu une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill no 28, intitulé: "Loi mo-
difiant la Loi des tribunaux judiciaires".

M. Wagner informe la chambre que
l'honorable lieutenant-gouverneur re-
commande la prise en considération de
ce bill.

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé à un comité
plénier de la chambre, pour étude au
cours de la présente séance.

Résolu que cette chambre se forme im-
médiatement en comité.

En conséquence, la chambre se forme
en comité plénier et siège ainsi durant
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quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
de nouveau pris place au feuteuil, M. le
président du comité fait rapport que
celui-ci a examiné le bill et l'a adopté
sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Sur la motion de M. Laporte, le co-
mité des crédits du ministère de l'Agri-
culture et de la colonisation est chargé
d'examiner les articles du budget qui le
concernent et de faire rapport à ce
sujet.

Conformément à l'ordre du jour, la
chambre se forme de nouveau en comité
plénier pour la prise en considération du
bill no 29, intitulé: "Loi concernant
Québec-Téléphone", et siège ainsi du-
rant quelque temps; puis, M. l'orateur
ayant de nouveau pris place au fauteuil,
M. le président du comité fait rapport
que celui-ci a examiné le bill et l'a adopté
sans l'amender.

M. Lesage propose que le bill soit
maintenant lu la troisième fois.

Et un débat s'élève.

M. Loubier propose, par voie d'amen-
dement, secondé par M. Allard :

Que la motion en discussion soit
amendée en remplaçant tous les mots
après "que" par les suivants:

Le bill no 29, intitulé: "Loi concer-
nant Québec-Téléphone", soit renvoyé
au comité plénier avec instruction de
l'amender de façon à ce qu'aucune or-
donnance, portant approbation du trans-
fert d'actions ou d'actifs d'une compa-
gnie d'utilité publique, ne soit rendue à
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moins qu'un avis public ne soit donné et,
s'il y a lieu, qu'une audience ne soit
accordée.

Le Premier ministre objecte que cet
amendement est irrégulier parce qu'il
contrevient à l'article 566 du Règlement
qui stipule qu'un amendement apporté
à un bill public ne peut être incompatible
avec le principe qui a été affirmé lors de
la deuxième lecture de ce projet de loi.

M. l'orateur déclare l'amendement
irrégulier parce qu'il contient le même
principe qui a été rejeté à la deuxième
lecture de ce bill.

M. Johnson en appelle à la chambre
de la décision de M. l'orateur.

Et appel de la décision de M. l'orateur
étant fait et mis aux voix, la chambre se
divise et, sur la demande qui en est faite,
les noms sont enregistrés ainsi qu'il suit:

La décision de M. l'orateur est ainsi
maintenue.

Et la motion principale étant mise aux
voix, et sur la demande qui en est faite,
les noms sont enregistrés ainsi qu'il suit:

POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Allard, Bédard, Bernier, Blank, Boudreau,
Boulais, Brown, Cadieux, Charbonneau, Collard, Cournoyer, Dionne, Dozois,
Dupré, Gérin-Lajoie, Godbout, Hamel, Harvey, Hébert, Hyde, Johnson, Kierans,
Mme—Mrs. Kirkland-Casgrain, MM.—Messrs. Lalonde, Laporte, Lavoie (Laval),
Lavoie (Wolfe), Lesage, Loubier, Maltais, McGuire, Meunier, O'Farrell, Raymond,
Russell, Saint-Pierre, Trépanier, Turpin, Vaillancourt, Wagner.—40.

CONTRE—NAYS :—0.

La motion principale est ainsi adoptée.

POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Bédard, Bernier, Blank, Boulais, Brown, Ca-
dieux, Collard, Cournoyer, Dionne, Dupré, Gérin-Lajoie, Godbout, Hamel, Har-
vey, Hébert, Hyde, Kierans, Mme—Mrs. Kirkland-Casgrain, MM.—Messrs. La-
france, Lalonde, Laporte, Lesage, Maltais, McGuire, Meunier, O'Farrell, Saint-
Pierre, Trépanier, Turpin, Vaillancourt, Wagner.—31.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs. Allard, Boudreau, Charbonneau, Dozois,
Johnson, Lavoie (Wolfe), Loubier, Raymond, Russell.—9.
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Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime de la
chambre, et sur la motion de M. La-
porte, il est—

Résolu que, lorsque cette chambre
s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à demain, à deux heures et demie de
l'après-midi.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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JEUDI,
31 MARS 1966.

Deux heures et demie de l'après-midi.

Prière.

Sur la motion de M. Kierans, il est—
Ordonné que M. Kierans ait la permis-

sion de présenter le bill no 9, intitulé:
"Loi des ostéopathes".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de M. Kierans, il est—
Ordonné que M. Kierans ait la per-

mission de présenter le bill no 10, inti-
tulé: "Loi des chiropraticiens".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de M. Couturier, il est—
Ordonné que M. Couturier ait la per-

mission de présenter le bill no 34, inti-
tulé: "Loi concernant LOGEXPO".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de M. Gérin-Lajoie, il
est—

Ordonné que M. Gérin-Lajoie ait la
permission de présenter le bill no 35,
intitulé: "Loi autorisant des ententes
entre commissions scolaires et institu-
tions privées".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.
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Sur la motion de M. Laporte, il est—
Ordonné que M. Laporte ait la permis-

sion de présenter le bill no 36, intitulé:
"Loi du commissaire et du tribunal de
l'évaluation foncière".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

M. Lévesque (Montréal-Laurier) dé-
pose sur le bureau de la chambre le
document suivant:

Premier rapport du ministère de la
Famille et du Bien-être social pour
l'année 1964/65.

(Document de la session no 134.)

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill no 3, intitulé: "Loi modi-
fiant la Loi électorale".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé à un comité
plénier de la chambre, pour étude au
cours de la présente séance.

Résolu que cette chambre se forme im-
médiatement en comité.

En conséquence, la chambre se forme
en comité plénier et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
de nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport que
celui-ci a examiné le bill et l'a adopté
après l'avoir amendé.

Le bill amendé est lu et agréé.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.
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M. l'orateur informe la chambre que
le greffier du Conseil législatif a apporté
le message suivant, lequel est lu ainsi
qu'il suit:

CONSEIL LÉGISLATIF

Le 31 mars 1966.

Ordonné,—Que le greffier reporte à
l'Assemblée législative le bill 30, inti-
tulé: "Loi octroyant à Sa Majesté des
deniers requis pour les dépenses du gou-
vernement pour l'année financière se
terminant le 31 mars 1967, et pour d'au-
tres fins du service public", et informe
cette chambre que le Conseil législatif
l'a voté.

M. l'orateur informe la chambre que
le greffier du Conseil législatif a apporté
le message suivant, lequel est lu ainsi
qu'il suit:

Le Conseil législatif informe l'Assem-
blée législative qu'il a voté le bill 116,
intitulé: "Loi concernant l'adoption de
Marie - Jacqueline - Johanne Meunier' ',
avec l'amendement suivant qu'il la prie
d'agréer:

1. L'article 4 est remplacé par le sui-
vant:

"4. Les dispositions de la loi con-
cernant les droits de succession s'ap-
pliquent comme si l'enfant mentionnée
à l'article 1 était née en légitime
mariage de ses parents d'adoption."

La chambre prend en considération
l'amendement que le Conseil législatif
a apporté au bill no 116, intitulé: "Loi
concernant l'adoption de Marie-Jacque-
line-Johanne Meunier", et ledit amende-
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ment est lu et remis à la prochaine
séance pour examen.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill no 98, intitulé: "Loi mo-
difiant la Loi de la Législature".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé à un comité
plénier de la chambre, pour étude au
cours de la présente séance.

Résolu que cette chambre se forme im-
médiatement en comité.

En conséquence, la chambre se forme
en comité plénier et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
de nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport que
celui-ci a examiné le bill et l'a adopté
après l'avoir amendé.

Le bill amendé est lu et agréé.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill no 33, intitulé: "Loi
modifiant le Régime de retraite des fonc-
tionnaires".

M. Lesage informe la chambre que
l'honorable lieutenant-gouverneur re-
commande la prise en considération de
ce bill.

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé à un comité
plénier de la chambre, pour étude au
cours de la présente séance.

Résolu que cette chambre se forme im-
médiatement en comité.
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En conséquence, la chambre se forme
en comité plénier et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
de nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport que
celui-ci a examiné le bill et l'a adopté
sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant
lu une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

L'ordre du jour appelle la chambre à
se former de nouveau en comité des
subsides.

M. Lesage propose que M. l'orateur
quitte maintenant le fauteuil et que la
chambre se forme de nouveau en comité
des subsides et la motion est adoptée.

En conséquence, la chambre se forme
de nouveau en comité des subsides.

(EN COMITÉ)

Sur la motion de M. Laporte, le comité
des crédits du ministère de l'Agriculture
et de la Colonisation est chargé d'exa-
miner les articles du budget qui le con-
cernent et de faire rapport à ce sujet.

La séance en comité est suspendue.

M. l'orateur informe la chambre que
le greffier du Conseil législatif a rapporté
le message suivant, lequel est lu ainsi
qu'il suit:

Le Conseil législatif informe l'Assem-
blée législative qu'il a voté le bill 23,
intitulé: "Loi modifiant le Code civil",
avec l'amendement suivant qu'il la prie
d'agréer:
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1. L'article 43 est modifié en rempla-
çant, dans les trois dernières lignes, les
mots:

"de nouveau modifié en remplaçant
les premier et deuxième alinéas par
le suivant:"

par ce qui suit:
"remplacé par le suivant:"

La chambre prend en considération
l'amendement que le Conseil législatif a
apporté au bill no 23, intitulé: "Loi
modifiant le Code civil", et ledit amen-
dement est lu et accepté.

Ordonné que le greffier reporte le bill
au Conseil législatif et informe les hono-
rables conseillers que l'Assemblée légis-
lative a accepté leur amendement.

M. l'orateur informe la chambre que
le greffier du Conseil législatif a apporté
le message suivant, lequel est lu ainsi
qu'il suit:

Le Conseil législatif informe l'Assem-
blée législative qu'il a voté, sans amen-
dement, le bill suivant:

Bill 21, intitulé: "Loi de l'assistance
médicale".

M. l'orateur informe la chambre que
le greffier du Conseil législatif a apporté
le message suivant, lequel est lu ainsi
qu'il suit:

Le Conseil législatif informe l'Assem-
blée législative qu'il a voté, sans amen-
dement, les bills suivants:

Bill 13, intitulé: "Loi modifiant la Loi
instituant une Commission royale d'en-
quête sur l'enseignement";

Bill 14, intitulé: "Loi modifiant la Loi
de l'assistance aux mères nécessiteuses";
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Bill 15, intitulé: "Loi abrogeant la Loi
de l'habeas corpus";

Bill 16, intitulé: "Loi modifiant la Loi
de la curatelle publique";

Bill 22, intitulé: "Loi modifiant le Co-
de de procédure civile";

Bill 24, intitulé: "Loi abrogeant la Loi
des registres de l'état civil dans le district
de Saguenay";

Bill 25, intitulé: "Loi modifiant la Loi
de la reconstitution des registres de l'état
civil";

Bill 26, intitulé: "Loi modifiant la Loi
des Églises protestantes autorisées à
tenir des registres de l'état civil";

Bill 27, intitulé: "Loi modifiant la Loi
des privilèges des magistrats";

Bill 28, intitulé: "Loi modifiant la Loi
des tribunaux judiciaires";

Bill 31, intitulé: "Loi modifiant la Loi
des Huissiers".

La chambre reprend sa séance en
comité des subsides.

1. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de quatre millions quatre cent
trente-huit mille deux cents dollars,
nécessaire pour couvrir les dépenses pré-
vues à l'article: "Administration (terres
et forêts)", du budget de l'année finan-
cière se terminant le 31 mars 1967.

2. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de neuf cent dix-neuf mille dol-
lars, nécessaire pour couvrir les dépenses
prévues à l'article: "Service forestier
(terres et forêts)", du budget de l'année
financière se terminant le 31 mars 1967.

3. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de un million cent dix-sept mille
dollars, nécessaire pour couvrir les dé-
penses prévues à l'article: "Service de la
protection des forêts (terres et forêts)",
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du budget de l'année financière se termi-
nant le 31 mars 1967.

4. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de quatre millions six cent cinq
mille dollars, nécessaire pour couvrir les
dépenses prévues à l'article: "Unités
régionales (terres et forêts)", du budget
de l'année financière se terminant le 31
mars 1967.

5. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de un million six cent quatre-
vingt-dix mille dollars, nécessaire pour
couvrir les dépenses prévues à l'article:
"Service des arpentages et du cadastre,
y compris subventions (terres et forêts)"
du budget de l'année financière se termi-
nant le 31 mars 1967.

6. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de six cent vingt-quatre mille
dollars, nécessaire pour couvrir les dé-
penses prévues à l'article: "Reboisement
et pépinières (terres et forêts)", du
budget de l'année financière se terminant
le 31 mars 1967.

7. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de trois cent soixante mille dol-
lars, nécessaire pour couvrir les dépenses
prévues à l'article: "Aménagement de la
forêt domaniale de Matane (terres et
forêts)", du budget de l'année financière
se terminant le 31 mars 1967.

8. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de trois cent vingt-trois mille
dollars nécessaire pour couvrir les dé-
penses prévues à l'article: "École fores-
tière de Duchesnay (terres et forêts)",
du budget de l'année financière se ter-
minant le 31 mars 1967.

9. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de un million cent trente mille
dollars, nécessaire pour couvrir les dé-
penses prévues à l'article: "Programme



244 31 MARS—MARCH 31st 1966

de restauration forestières (terres et fo-
rêts)", du budget de l'année financière
se terminant le 31 mars 1967.

10. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter
la somme de quatre-vingt-cinq mille
dollars, nécessaire pour couvrir les dé-
penses prévues à l'article: "Indemnités
aux accidentés ou leurs dépendants et
soins médicaux (terres et forêts)", du
budget de l'année financière se terminant
le 31 mars 1967.

11. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de quarante-trois mille dollars,
nécessaire pour couvrir les dépenses pré-
vues à l'article: "Commission de géogra-
phie de Québec (terres et forêts)", du
budget de l'année financière se terminant
le 31 mars 1967.

12. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de deux cent seize mille dollars,
nécessaire pour couvrir les dépenses
prévues à l'article: "Bourses d'études,
subventions et dépenses diverses et im-
prévues (terres et forêts)", du budget
de l'année financière se terminant le 31
mars 1967.

13. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter
la somme de un million huit cent vingt-
neuf mille cent dollars, nécessaire pour
couvrir les dépenses prévues à l'article:
"Service de photogrammétrie et de car-
tographie (terres et forêts)", du budget
de l'année financière se terminant le 31
mars 1967.

14. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de deux cent soixante mille six
cents dollars, nécessaire pour couvrir les
dépenses prévues à l'article: "Service
de la forêt rurale (terres et forêts)",
du budget de l'année financière se ter-
minant le 31 mars 1967.

15. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
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somme de mille dollars, nécessaire pour
couvrir les dépenses prévues à l'article:
"Inventaire canadien des terres (terres
et forêts)", du budget de l'année finan-
cière se terminant le 31 mars 1967.

16. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de un million de dollars, néces-
saire pour couvrir les dépenses prévues
à l'article: "Achat, construction et
transformation d'immeubles, pistes d'at-
terrissage, chemins d'accès et d'exploi-
tation forestière (terres et forêts)", du
budget de l'année financière se termi-
nant le 31 mars 1967.

17. Résolu qu'un crédit suffisant soit-
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de quatorze millions six cent
soixante et onze mille dollars, nécessaire
pour couvrir les dépenses prévues à l'ar-
ticle: "Administration (revenu)", du
budget de l'année financière se termi-
nant le 31 mars 1967.

18. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de cent quinze millions de dol-
lars, nécessaire pour couvrir les dépenses
prévues à l'article: "Compensation paya-
ble aux municipalités pour tenir lieu
du droit d'imposer une taxe sur la vente
en détail (revenu)", du budget de l'an-
née financière se terminant le 31 mars
1967.

Résolutions à rapporter.

M. l'orateur prend de nouveau place
au fauteuil et M. le président du comité
fait rapport que ce comité a adopté plu-
sieurs résolutions et qu'il désire avoir la
permission de siéger de nouveau.

Lesdites résolutions sont lues et
agréées.
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Résolu qu'à sa présente séance la
chambre se formera de nouveau en
comité des subsides.

M. l'orateur informe la chambre que
le greffier du Conseil législatif a apporté
le message suivant, lequel est lu ainsi
qu'il suit:

Le Conseil législatif informe l'Assem-
blée législative qu'il a voté, sans amen-
dement, les bills suivants:

Bill 29, intitulé: "Loi concernant Qué-
bec-Téléphone" ;

Bill 33, intitulé: "Loi modifiant le Ré-
gime de retraite des fonctionnaires".

M. l'orateur informe la chambre que
le greffier du Conseil législatif a apporté
le message suivant, lequel est lu ainsi
qu'il suit:

Le Conseil législatif informe l'Assem-
blée législative qu'il a voté, sans amen-
dement, les bills suivants:

Bill 3, intitulé: "Loi modifiant la Loi
électorale";

Bill 98, intitulé: "Loi modifiant la Loi
de la Législature".

La séance est suspendue.

Sur un message de l'honorable lieute-
nant-gouverneur de la province, trans-
mis par M. Pierre Gelly, huissier de la
Verge noire, M. l'orateur et les députés
de la chambre se rendent à la salle des
séances du Conseil législatif.

Alors, l'honorable lieutenant-gouver-
neur de la province de Québec veut bien
donner, au nom de Sa Majesté, la sanc-
tion royale aux bills suivants:
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3 Loi modifiant la Loi électorale;
13 Loi modifiant la Loi instituant une

Commission royale d'enquête sur
l'enseignement;

14 Loi modifiant la Loi de l'assistance
aux mères nécessiteuses;

15 Loi abrogeant la Loi de l'habeas
corpus;

16 Loi modifiant la Loi de la curatelle
publique;

21 Loi de l'assistance médicale;
22 Loi modifiant le Code de procédure

civile;
23 Loi modifiant le Code civil;
24 Loi abrogeant la Loi des registres

de l'état civil dans le district de
Saguenay;

25 Loi modifiant la Loi de la reconsti-
tution des registres de l'état civil;

26 Loi modifiant la Loi des Églises
protestantes autorisées à tenir des
registres de l'état civil;

27 Loi modifiant la Loi des privilèges
des magistrats;

28 Loi modifiant la Loi des tribunaux
judiciaires;

29 Loi concernant Québec-Téléphone;

31 Loi modifiant la Loi des Huissiers;
33 Loi modifiant le Régime de retraite

des fonctionnaires;
98 Loi modifiant la Loi de la Législa-

ture.

La sanction royale est prononcée sur
ces bills par le greffier du Conseil légis-
latif, comme suit :

"Au nom de Sa Majesté, l'honorable
lieutenant-gouverneur sanctionne ces
bills".

Alors l'honorable orateur de l'Assem-
blée législative, s'adressant à l'honorable
lieutenant-gouverneur, lui a présenté le
bill suivant pour qu'il veuille bien y
donner sa sanction:
30 Loi octroyant à Sa Majesté des de-

niers requis pour les dépenses du
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gouvernement pour l'année finan-
cière se terminant le 31 mars 1967,
et pour d'autres fins du service
public.

A ce bill, la sanction royale a été
donnée dans les termes suivants :

"Au nom de Sa Majesté, l'honorable
lieutenant-gouverneur remercie ses fi-
dèles sujets, agrée leur benevolence et
sanctionne ce bill".

Au retour des députés :

A six heures, M. l'orateur quitte le
fauteuil.

Huit heures du soir.

M. l'orateur reprend le fauteuil.

L'ordre du jour appelle la chambre
à se former de nouveau en comité des
voies et moyens.

M. Lesage propose que M. l'orateur
quitte maintenant le fauteuil.

Et la motion étant mise en délibéra-
tions, un débat s'élève.

Au cours du débat, M. Lesage dépose
sur le bureau de la chambre les docu-
ments suivants:

Tableau se rapportant au budget des
revenus pour l'année financière 1966/67.

(Document de la session no 135.)

Tableau se rapportant au budget des
dépenses ordinaires et en immobilisations
pour l'année financière 1966/67.

(Document de la session no 136.)

Sur la motion de M. Dozois, secondé
par M. Boudreau, il est—
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Ordonné que le débat soit ajourné.

Sur la motion de M. Laporte, il est—
Résolu que, lorsque cette chambre

s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née au mardi, le 19 avril 1966, à trois
heures de l'après-midi.

Et, alors, la chambre s'ajourne.





PROCLAMATION

Canada,
Province de HUGUES LAPOINTE

Québec.
[L. S.]

ELIZABETH DEUX, par la grâce de
Dieu, Reine du Royaume-Uni, du
Canada et de ses autres royaumes et
territoires, Chef du Commonwealth,
Défenseur de la foi.

A nos très aimés et fidèles conseillers
les membres du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de la province de
Québec,

SALUT.

PROCLAMATION

ATTENDU que sur l'avis du Conseil
exécutif de la province de Québec, Nous
avons jugé à propos de dissoudre la
présente législature de ladite Province;

A CES CAUSES, Nous dissolvons par
les présentes ladite législature de la
province de Québec.

E N FOI DE QUOI, NOUS avons fait rendre
Nos présentes lettres patentes et sur
icelles apposer le grand sceau de la
province de Québec.
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TÉMOIN: Notre très fidèle et bien-aimé
l'honorable HUGUES LAPOINTE,
C.P., C. R., lieutenant-gouverneur de
ladite Province.

Donné en Notre hôtel du gouvernement,
à Québec, le dix-huit avril, l'an de
grâce mil neuf cent soixante-six et de
Notre règne le quinzième.

Par ordre,

Le Secrétaire associé
de la Chancellerie à Québec,

JEAN SENÉCAL.
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PRÉCIS DES DÉCISIONS RENDUES PAR L'ORATEUR
SUR DES QUESTIONS DE RÈGLEMENT

Séance du 9 mars 1966.

Quand un ministre déclare qu'il est contraire à l'intérêt public de déposer un
document sur le bureau de la chambre, ce document ne peut être produit (article
690 du règlement) (pages 135 à 139).

Séance du 23 mars 1966.

Durant la période des questions, on ne peut soulever un débat ou demander
des renseignements au sujet d'une affaire déjà inscrite au feuilleton (article 285,
paragraphe 11 du règlement) (page 182).

Séance du 24 mars 1966.

Une motion qui propose d'amender un bill de façon "que les assistés sociaux
obtiennent l'aide gouvernementale pour l'achat de médicaments et puissent béné-
ficier de la gratuité des examens faits par les optométristes" comporte une dépense
de deniers publics, ce que seul un ministre de la Couronne peut proposer (articles
790 et 793 du règlement) (page 200).

Séance du 29 mars 1966.

Le débat sur la deuxième lecture d'un bill doit être restreint à la portée et aux
principes fondamentaux du bill à l'étude et un amendement proposé pour en élargir
la portée serait déclaré irrégulier et irrecevable (article 558, paragraphe 2 du
règlement) (page 209).

Séance du 30 mars 1966.

Quand un ministre déclare qu'un document est d'ordre privé et confidentiel,
ce document ne peut être produit sur le bureau de la chambre (article 690, para-
graphe 1 du règlement) (pages 220 et 224).

Séance du 30 mars 1966.

Quand un ministre déclare qu'un rapport émanant d'un fonctionnaire est
d'ordre privé et confidentiel, ce document ne peut être produit sur le bureau de la
chambre (article 690, paragraphe 2 du règlement) (page 223).
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Séance du 30 mars 1966.

Un amendement proposé, à la troisième lecture d'un bill public, ne peut
contrevenir à un principe affirmé lors de sa deuxième lecture (article 566 du règle-
ment) (pages 233-234).
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MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF

MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
(par ordre de préséance)

et leurs
ADJOINTS PARLEMENTAIRES

DEPARTMENT OF THE EXECUTIVE COUNCIL

MEMBERS OF THE EXECUTIVE COUNCIL
(according to precedence)

and their
PARLIAMENTARY SECRETARIES

Adjoints
L'honorable parlementaires

The Honourable Parliamentary
Secretaries

JEAN LESAGE Premier ministre. M. Philippe Lalonde
Président du Conseil exécutif.
Ministre des Affaires fédérales-provinciales.
Ministre des Finances. M. Roger Roy

Prime Minister. Mr. Philippe Lalonde
President of the Executive Council.
Ministre of Federal-Provincial Affairs.
Minister of Finance. Mr. Roger Roy

PAUL GÉRIN-LAJOIE Ministre de l'Éducation.
Vice-président du Conseil exécutif.
Minister of Education.
Vice-President of the Executive Council.

ALCIDE COURCY Ministre de l'Agriculture et de la colonisation. M. Glendon P. Brown
Minister of Agriculture and Colonization. Mr. Glendon P. Brown

RENÉ LÉVESQUE Ministre de la Famille et du Bien-être social. M. Gérald Harvey
Minister of Family and Social Welfare. Mr. Gerald Harvey

GÉRARD COURNOYER Ministre d'État.
Minister without Portfolio.

BERNARD PINARD Ministre de la Voirie.
Minister of Roads.

ÉMILIEN LAFRANCE Ministre d'État.
Minister without Portfolio.
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Adjoints
L'honorable parlementaires

The Honourable Parliamentary
Secretaries

ALPHONSE COUTURIER Ministre du Tourisme, de la Chasse et de la Pèche. M. Oswald Parent
Minister of Tourism, Fish and Game. Mr. Oswald Parent

GÉRARD D. LÉVESQUE Ministre de l'Industrie et du Commerce. M. Denis Hardy
Minister of Industry and Commerce. Mr. Denis Hardy

BONA ARSENAULT Secrétaire de la Province.
Provincial Secretary.

RENÉ SAINT-PIERRE Ministre des Travaux Publics.
Minister of Public Works.

LUCIEN CLICHE Ministre des Terres et Forêts. M. Henri-L. Coiteux
Minister of Lands and Forests. Mr. Henri-L. Coiteux

PIERRE LAPORTE Ministre des Affaires culturelles.
Ministre des Affaires municipales. M. François Boulais

Minister of Cultural Affairs.
Minister of Municipal Affairs. Mr. François Boulais

CARRIER FORTIN Ministre du Travail.
Minister of Labour.

Mme—Mrs. CLAIRE KIRKLAND-CASGRAIN
Ministre des Transports et Communications.
Minister of Transportation and Communications.

ERIC KIERANS Ministre de la Santé. Dr Guy Fortier
Minister of Health. Dr. Guy Fortier

CLAUDE WAGNER Ministre de la Justice.
Minister of Justice.

ALBERT MORISSETTE Ministre d'État.
Minister without Portfolio.

GASTON BINETTE Ministre des Richesses naturelles.
Minister of Natural Resources.

RICHARD HYDE Ministre du Revenu.
Minister of Revenue.
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A

ACQUISITION PAR LE GOUVERNEMENT DE CERTAINS BIENS DE QUÉBEC PULP &
PAPER CORPORATION:—Loi modifiant la Loi concernant l'—. BILL 8.

ADRESSE EN RÉPONSE AU DISCOURS DU TRÔNE:—Proposée par M. Trépanier,
secondée par M. Maltais, 14. Débats ajournés, 15; 24; 32; 38; 43; 49; 56;
74; 76; 82; 84; 87; 89; 92. Motion de non-confiance proposée, 24; 32; 38;
43; 49; 56; 74; 76. Motion de non-confiance rejetée sur div. (vote), 77.
Adoptée, 92.

ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE:—

Ajournement en signe de deuil:—Me Germain Caron; M. Victor-S. Chartrand,
83.

Ajournement en signe de deuil:—L'honorable Paul Comtois, 101.

Décisions de M. l'orateur, 135-139; 182; 200; 209; 220; 223; 224; 233.

Précis des décisions de M. l'orateur, 254.

Règlement de F Assemblée législative amendé:—re subsides, 78-79.

ASSISTANCE AUX MÈRES NÉCESSITEUSES:—Loi modifiant la Loi de l'—. BILL 14.

ASSISTANCE MÉDICALE:—Loi de l'—. BILL 21.

Pour les Documents de la session et les Questions, voir aux mots: "Documents de la
Session" et "Questions".
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B

BARNWELL:—Loi concernant le contrat de mariage entre Aldéa Roy et son époux
Joseph Allyre—. BILL 210.

BÉCANCOUR:—Loi concernant la ville de—. BILL 19.

Bills:

Bill 2.—Loi du temps réglementaire.—M. Lesage.—1ère lect., 58. 2e lect.;
en comité pl.; rapp.; 3e lect., 95. Message du C. L., 148. Sanction, 152.

Bill 3.—Loi modifiant la Loi électorale—M. Laporte.—1ère lect., 58. Comité
spécial institué; l'ordre du jour appelle la 2e lect.; ordre révoqué; bill envoyé au
comité spécial, 99. 1er rapport, 205. 2e lect.; en comité pl.; amendé; rapp.;
lu et agréé; 3e lect., 237. Message du C. L. 246. Sanction, 247.

Bill 4.—Loi modifiant la Loi de l'habitation familiale.—M. Courcy.—1ère
lect., 103.

Bill 5.—Loi concernant certains organismes du gouvernement du Québec—
M. Lesage:—1ère lect., 103.

Bill 6.—Loi du Conseil de la recherche scientifique.—M. Lévesque (Bonaven-
ture).—1ère lect., 103.

Bill 7.—Charte du Centre de recherche industrielle.—M. Lévesque (Bonaven-
ture).—1ère lect., 104.

Bill 8.—Loi modifiant la Loi concernant l'acquisition par le gouvernement de
certains biens de Quebec Pulp & Paper Corporation.—M. Binette.—1ère lect., 58.

Bill 9.—Loi des ostéopathes.—M. Kierans.—1ère lect., 236.

Bill 10.—Loi des chiropraticiens.—M. Kierans.—1ère lect., 236.

Bill 11.—Loi modifiant la Loi de la Sûreté provinciale.—M. Wagner.—1ère
lect., 59.

Bill 12.—Loi prolongeant et modifiant la Loi pour favoriser la conciliation entre
locataire et propriétaires.—M. Arsenault.—1ère lect., 59. L'ordre du jour appelle
la 2e lect.; prise en considération (lt-g.); 2e lect.; en comité pl.; rapp., 99. 3e lect.
sur div., 116. Message du C. L., 148. Sanction, 152.

Pour les Documents de la session et les Questions, voir aux mots: "Documenta de la
Session" et "Questions".



Bills:—Suite.

Bill 13.—Loi modifiant la Loi instituant une Commission royale d'enquête
sur l'enseignement.—M. Gérin-Lajoie.—1ère lect., 59. 2e lect.; en comité pl.;
rapp., 168. 3e lect. sur div., 170. Message du C. L. 241. Sanction, 247.

Bill 14.—Loi modifiant la Loi de l'assistance aux mères nécessiteuses.—M.
Lévesque (Montréal-Laurier).—1ère lect., 104. L'ordre du jour appelle la 2e
lect.; prise en considération (lt-g.); 2e lect.; en comité pl.; rapp., 201. 3e lect.,
205. Message du C. L. 241. Sanction, 247.

Bill 15.—Loi abrogeant la Loi de l'habeas corpus.—M. Wagner.—1ère lect.,
174. Comité spécial institué, 176. L'ordre du jour appelle la 2e lect.; ordre ré-
voqué; bill renvoyé au comité spécial, 204. 1er rapport, 212. 2e lect.; en comité
pl.; rapp.; 3e lect., 227. Message du C. L., 241. Sanction, 247.

Bill 16.—Loi modifiant la Loi de la curatelle publique.—M. Lesage.—1ère
lect., 181. L'ordre du jour appelle la 2e lect.; ordre révoqué; bill renvoyé en
comité spécial, 205. 1er rapport, 212. 2e lect. ; en comité pl. ; rapp. ; 3e lect., 231.
Message du C. L. 242. Sanction, 247.

Bill 17.—Loi octroyant à Sa Majesté des deniers requis pour les dépenses du
gouvernement pour l'année financière se terminant le 31 mars 1966, et pour d'au-
tres fins du service public.—M. Lesage.—1ère, 2e et 3e lect., 74. Message du C. L.,
75. Sanction, 78.

Bill 18.—Loi concernant la cité de Jacques-Cartier. M. Laporte.—1ère lect.,
122. Motion de 2e lect.; prise en considération (lt-g.); 2e lect.; en comité pl.;
rapp.; 3elect., 139. Message du C. L., 148. Sanction, 152.

Bill 19.—Loi concernant la ville de Bécancour.—M. Laporte.—1ère lect., 122.
2e lect.; en comité pl.; rapp., 141. 3e lect., 146. Message du C. L., 148. Sanc-
tion, 152.

Bill 20.—Loi modifiant la Loi des dettes et emprunts municipaux et scolaires.—
M. Laporte.—1ère lect, 174.

Bill 21.—Loi de l'assistance médicale.—M. Kierans.—1ère lect., 170. L'ordre
du jour appelle la 2e lect.; prise en considération (lt-g.); motion de 2e lect.; débat
ajourné, 173. Reprise du débat; 2e lect.; en comité pl.; progrès rapp., 177. De
nouveau en comité pl.; rapporté, 197. Motion de 3e lect.; amdt; décision de M.
l'orateur maintenue (vote); 3e lect. sur div. (vote), 200. Message du C. L., 241.
Sanction, 247.

Pour les Documents de la session et les Questions, voir aux mots: "Documents de la
Session" et "Questions".
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Bill»:—Suite.

Bill 22.—Loi modifiant le Code de procédure civile—M. Wagner.—1ère lect.,
174. Comité spécial institué, 176. L'ordre du jour appelle la 2e lect. ; ordre révo-
qué; bill renvoyé au comité spécial, 204. 1er rapport, 213. L'ordre du jour appelle
la 2e lect.; prise en considération (lt-g.); 2e lect.; en comité pl.; rapp.; 3e lect., 232.
Message du C. L. 242. Sanction, 242.

Bill 23.—Loi modifiant le Code civil.—M. Wagner.—1ère lect. 174. Comité
spécial institué, 176. L'ordre du jour appelle la 2e lect.; ordre révoqué; bill
renvoyé au comité spécial, 204. 1er rapport, 212. 2e lect.; en comité pl.;rapp.;
3e lect., 228. Message du C. L. 240. Amdt lu et agréé, 241. Sanction, 247.

Bill 24.—Loi abrogeant la Loi des registres de l'état civil dans le district de
Saguenay.—M. Wagner.—1ère lect. 175. Comité spécial institué, 176. L'ordre
du jour appelle la 2e lect.; ordre révoqué; bill renvoyé au comité spécial, 204. 1er
rapport, 212. 2e lect.; en comité pl.; rapp.; 3e lect., 228. Message du C. L., 242.
Sanction, 247.

Bill 25.—Loi modifiant la Loi de la reconstitution des registres de l'état civil.—
M. Wagner.—1ère lect. 175. Comité spécial institué, 176. L'ordre du jour
appelle la 2e lect. ; ordre révoqué; bill renvoyé en comité spécial, 204. 1er rapport,
212. 2e lect; en comité pl.; rapp.; 3e lect., 229. Message du C. L., 242. Sanc-
tion, 247.

Bill 26.—Loi modifiant la Loi des Églises protestantes autorisées à tenir des
registres de l'état civil.—M. Wagner.—1ère lect. 175. Comité spécial institué,
177. L'ordre du jour appelle la 2e lect.; ordre révoqué; bill renvoyé au comité
spécial, 205. 1er rapport, 212. 2e lect.; en comité pl.; rapp. ; 3e lect., 229. Mes-
sage du C. L., 242. Sanction, 247.

Bill 27.—Loi modifiant la Loi des privilèges des magistrats.—M. Wagner.—
1ère lect. 175. Comité spécial institué, 177. L'ordre du jour appelle la 2e lect.;
ordre révoqué; bill renvoyé au comité spécial, 205. 1er rapport, 213. 2e lect.;
en comité pl.; rapp.; 3e lect., 230. Message du C. L., 242. Sanction, 247.

Bill 28.—Loi modifiant la Loi des tribunaux judiciaires.—M. Wagner.—1ère
lect., 175. Comité spécial institué, 177. L'ordre du jour appelle la 2e lect. ; ordre
révoqué; bill renvoyé au comité spécial, 205. 1er rapport, 213. L'ordre du jour
appelle la 2e lect.; prise en considération (lt-g.); 2e lect.; en comité pl.; rapp.;
3e lect., 232. Message du C. L., 242. Sanction, 247.

Bill 29.—Loi concernant Québec-Téléphone.—M. Lesage.—1ère lect., 182.
Motion de 2e lect.; débat ajourné, 202. Reprise du débat; décision de M. l'orateur
maintenue (vote); 2e lect. sur div. (vote); amdt rejeté sur div. (vote); en comité

Pour les Documents de la session et les Questions, voir aux mots: "Documents de la
Session" et "Questions".
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Bills:—Suite.

pl.; progrès, 209 à 212. De nouveau en comité pl.; rapp.; motion de 3e lect.;
amdt; décision de M. l'orateur maintenue (vote); 3e lect. sur div. (vote), 233
à 235. Message du C. L., 246. Sanction, 247.

Bill 30.—Loi octroyant à Sa Majesté des deniers requis pour les dépenses
du gouvernement pour l'année financière se terminant le 31 mars 1967, et pour
d'autres fins du service public.—M. Lesage.—1ère, 2e et 3e lect., 185. Message
du C. L., 238. Sanction, 247.

Bill 31.—Loi modifiant la Loi des huissiers.—M. Wagner.—1ère lect., 199.
L'ordre du jour appelle la 2e lect.; ordre révoqué; bill renvoyé au comité spécial
205. 1er rapport, 213. 2e lect; en comité pl.; rapp.; 3e lect., 230. Message du
C. L., 242. Sanction, 247.

Bill 32.—Loi modifiant le Régime de retraite des enseignants.—M. Lesage.—
1ère lect., 204.

Bill 33.—Loi modifiant le Régime de retraite des fonctionnaires.—M. Lesage.—
1ère lect., 204. L'ordre du jour appelle la 2e lect.; prise en considération (lt-g.);
2e lect. ; en comité pl. ; rapp. ; 3e lect., 239. Message du C. L., 246. Sanction, 247.

Bill 34.—Loi concernant LOGEXPO.—M. Couturier.—1ère lect., 236.

Bill 35.—Loi autorisant des ententes entre commissions scolaires et institutions
privées.—M. Gérin-Lajoie.—1ère lect., 236.

Bill 36.—Loi du commissaire et du tribunal de l'évaluation foncière.—M.
Laporte.—1ère lect., 237.

Bill 92.—Loi des professions infirmières.—M. Godbout.—1ère lect., 110.
2e lect.; renv. à comité, 120.

Bill 98.—Loi modifiant la Loi de la Législature.—M. Johnson.—1ère lect.,
199. 2e lect.; en comité pl.; amendé; rapp.; lu et agréé; 3e lect., 239. Message
du C. L., 246. Sanction, 247.

Bill 101.—Loi constituant en corporation l'Église orthodoxe Sainte-Marie.—
M. Lavoie (Laval).—1ère lect., 64. 2e lect.; renv. à comité, 87. Rapp., 107.
En comité pl.; rapp.; 3e lect., 108. Message du C. L., 149. Amdt lu et agréé,
151. Sanction, 152.

Bill 102.—Loi modifiant la Loi concernant la ville de Murdochville.—M. Ga-
gnon.—1ère lect., 110. 2e lect.; renv. à comité, 115.

Pour les Documents de la session et les Questions, voir aux mots: "Documents de la
Session" et "Questions".
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Bills:—Suite.

Bill 105.—Loi concernant l'adoption de Claudine Drolet.—M. Godbout.—
1ère lect., 64. 2e lect.; renv. à comité, 88. Rapp., 107. En comité pl.; rapp.;
3e lect., 108.

Bill 108.—Loi modifiant la charte de King's Hall.—M. Brown.—1ère lect., 86.
2e lect.; renv. à comité, 114.

Bill 109.—Loi concernant la succession de l'honorable Charles-Séraphin Ro-
dier.—M. Godbout.—1ère lect., 156.

Bill 110.—Loi refondant la charte de l'Hôpital général de Québec.—M. Bou-
dreau.—1ère lect., 110. 2e lect.; renv. à comité, 115.

Bill 111.—Loi concernant la Congregation Shaar Hashomayim (porte du ciel).
—M. Blank.—1ère lect., 86. 2e lect.; renv. à comité, 115.

Bill 114.—Loi modifiant la loi constituant La corporation générale des institu-
teurs et institutrices catholiques de la province de Québec.—M. Beaupré.—lère lect.,
53.

Bill 115.—Loi modifiant la charte de la cité de Shawinigan.—M. Trépanier.—
lère lect, 53.

Bill 116.—Loi concernant l'adoption de Marie-Jacqueline-Johanne Meunier.—
M. Godbout—lère lect., 64. 2e lect.; renv. à comité, 88. Rapp.; 3e lect, 108.
Message du C. L., 238. Amdts lus et agréés, 238.

Bill 119.—Loi concernant Les Sœurs de Saint-Joseph de Saint-Vallier.—
M. Beaupré.—1ère lect., 65. 2e lect. ; renv. à comité, 88. Rapp., 107. En comité
pl.; rapp.; 3e lect, 109. Message du C. L., 149. Amdts lus et agréés, 151. Sanc-
tion, 152.

Bill 121.—Loi des techniciens professionnels.—M. Beaupré.—1ère lect., 53.

Bill 133.—Loi constituant en corporation l'université Loyola.—M. Lalonde.—
1ère lect., 53.

Bill 137.—Loi des podiatres.—M. Brown.—1ère lect, 54.

Bill 140.—Loi constituant la Société des physiothérapeutes du Québec.—
M. Brisson.— 1ère lect., 54.

Bill 151.—Loi des estimateurs en expropriation.—M. Beaupré.—1ère lect., 53.
2e lect. ; renv. à comité, 88.

Pour les Documents de la session et les Questions, voir aux mots: "Documents de la
Session" et "Questions".
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Bills:—Suite.

Bill 156.—Loi constituant en corporation l'Association provinciale des insti-
tuteurs et institutrices catholiques de la province de Québec.—M. Kennedy.—
1ère lect., 54.

Bill 160.—Loi modifiant la Loi de La société des conseillers en relations indus-
trielles.—M. Lavoie (Laval).—1ère lect., 64. 2e lect.; renv. à comité, 88. Rapp.,
107. En comité pl.; rapp.; 3e lect., 109. Message du C. L., 148. Sanction 153.

Bill 161.—Loi modifiant la charte de La Commission des écoles catholiques de
Montréal et certaines lois concernant le Bureau métropolitain des écoles protes-
tantes de Montréal.—M. Dupré.—1ère lect., 181.

Bill 162.—Loi constituant La Corporation des administrateurs professionnels
du Québec.—M. Parent.—1ère lect., 55. 2e lect.; renv. à comité, 88.

Bill 169.—Loi concernant l'éducation dans le territoire du Bureau métropoli-
tain des écoles protestantes de Montréal.—M. Brown.—1ère lect., 180.

Bill 170.—Loi concernant Champion Pipe Lines Corporation, Limited.—
M. Godbout.—1ère lect., 55.

Bill 174.—Loi modifiant la Loi constituant La corporation des courtiers en
immeubles de la province de Québec.—M. Lacroix.—1ère lect., 55.

Bill 181.—Loi concernant le titre de Trust général du Canada sur un immeuble
dans la paroisse de Longue-Pointe.—M. Brown.—1ère lect., 65. 2e lect.; renv.
à comité, 89. Rapp., 108. En comité pl. ; rapp. ; 3e lect., 109. Message du C. L.,
150. Amdts lus et agréés, 151. Sanction, 153.

Bill 183.—Loi concernant un immeuble de Twin Development Corporation.—
M. Godbout.—1ère lect., 55.

Bill 185.—Loi changeant le nom de Federation of Jewish Community Services
of Montreal en celui d'Association des œuvres de charité de la communauté juive de
Montréal et modifiant sa charte.—M. Blank.—1ère lect., 180.

Bill 187.—Loi modifiant la Loi concernant la ville de Chapais, dans le comté
d'Abitibi-Est.—M. Coiteux (Duplessis).—1ère lect., 110. 2e lect.; renv. à comité,
115.

Bill 188.—Loi concernant l'Association générale des étudiants de l'université
de Montréal.—M. Brisson.—1ère lect., 54.

Pour les Documents de la session et les Questions, voir aux mots: "Documents de la
Session" et "Questions".
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Bills:—Suite.

Bill 210.—Loi concernant le contrat de mariage entre Aldéa Roy et son époux
Joseph-Allyre Barnwell.—M. O'Farrell.—1ère lect., 87. 2e lect.; renv. à comité,
116.

Bill 215.—Loi constituant en corporation Chevra Shaas Adath Jeshurun
Hadrath Kodesh Congregation.—M. Blank.—1ère lect., 180.

Bill 224.—Loi concernant la municipalité de Lucerne.—M. Fournier.—1ère
lect., 181.

Bill 226.—Loi modifiant la charte de The Lachine General Hospital.—M.
Brown.—1ère lect., 181.

Bill 228.—Loi concernant la ville de Kirkland.—M. Boulais.—1ère lect., 111.
2e lect.; renv. à comité, 115.

Bill 234.—Loi autorisant le Barreau de la province de Québec à admettre Jean
Carrouset à l'exercice de la profession d'avocat.—M. Boulais.—Art. 615 et 616
suspendus, 120. 1ère lect., 181.

Bills (Procédures incidentes) :

Pétitions présentées—art. 615 suspendu—
Cité de Québec, 51.
La Corporation des diététistes du Québec, 51.

Art. 615 et 616 suspendus—
Ville de Laval, 91.
Les Prévoyants du Canada, 91.
Lamont F. Toronto re Église de Jésus-Christ des Saints des Derniers

Jours, 102.
Paroisse St-Basile-le-Grand, 102.
Jean Carrouset, 102.
Cité de Longueuil, 108.
Jack Pickard et Tillie Bernstein, 208.
Antoine Paré re St-Andrew Golf Club, Inc., 208.

Ordre de 2e lect., ordre révoqué, bill renvoyé au comité spécial:—BILLS 23;
24; 25; 26.

BUREAU MÉTROPOLITAIN DES ÉCOLES PROTESTANTES DE MONTRÉAL:—Loi con-
cernant l'éducation dans le territoire du—. BILL 169.

Pour les Documents de la session et les Questions, voir aux mots: "Documents de la
Session" et "Questions".
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c
CARON, Me GERMAIN:—Ajournement en signe de deuil, 83.

CARROUSET:—Loi autorisant le Barreau de la province de Québec à admettre
Jean— à l'exercice de la profession d'avocat. BILL 234.

CENTRE DE RECHERCHE INDUSTRIELLE:—Charte du—. BILL 7.

CHAPAIS, DANS LE COMTÉ D'ABITIBI-EST:—Loi modifiant la Loi concernant la ville
de—. BILL 178.

CHARTRAND, M. VICTOR-S.:—Ajournement en signe de deuil, 83.

CHEVRA SHAAS ADATH JESHURUN HADRATH KODESH CONGREGATION:—Loi
constituant en corporation—. BILL 215.

CHIROPRATICIENS:—Loi des—. BILL 10.

CODE CIVIL:—Loi modifiant le—. BILL 23.

CODE DE PROCÉDURE CIVILE:—Loi modifiant le—. BILL 22.

COMMISSION ROYALE D'ENQUÊTE SUR L'ENSEIGNEMENT:—Loi modifiant la Loi
instituant une—. BILL 13.

COMMISSIONS SCOLAIRES ET INSTITUTIONS PRIVÉES:—Loi autorisant des ententes
entre—. BILL 55.

Comités:

Comités permanents (14):—Institués, 9.

Comité de l'agriculture et l'immigration et de la colonisation:—Institué, 10.
Membres choisis, 20.

Comité de l'éducation:—Institué, 10. Membres choisis, 21.

Comité de l'industrie et du commerce:—Institué, 10. Membres choisis, 21.

Comité des bills privés en général:—Institué, 10. Membres choisis, 20. 1er
rapport; prolongement des délais, 63. 2e rapport; prolongement des
délais, 103, 3e rapport, 107. 4e rapport; prolongement des délais, 214.

Comité des bills publics en général:—Institué, 10. Membres choisis, 20.

Pour les Documents de la session et les Questions, voir aux mots: "Documents de la
Session" et "Questions".
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Comités—Suite.

Comité des chemins de fer et autres moyens de communication:—Institué, 10.
Membres choisis, 20.

Comité des comptes publics:—Institué, 9. Membres choisis, 21. Membre
remplacé, 176.

Comité des privilèges et des élections:—Institué, 9. Membres choisis, 21.

Comité des régies gouvernementales à caractère industriel et commercial:—
Institué, 10. Membres choisis, 21.

Comité des règlements:—Institué, 9. Membres choisis, 20. 1er rapport; bills
considérés comme ayant été présentés au début de la présente session,
46 à 48. 2e rapport; prolongement des délais, 63. 3e rapport, 86.
4e rapport; prolongement des délais, 102. 5e rapport, 107. 6e rapport,
156. 7e et 8e rapport, 179. 9e rapport; prolongement des délais, 214.

Comité des relations industrielles:—Institué, 10. Membres choisis, 22.

Comité du Code municipal:—Institué, 10. Membres choisis, 21.

Comité mixte re bibliothèque de la Législature:—Institué, 10. Membres choisis,
22. Membres nommés, 48.

Comité mixte re impressions législatives:—Institué, 10. Membres choisis, 22;
48. Membres de la commission mixte, 76.

Comité mixte re institution de l'assurance-maladie:—Institué; membres choisis;
message envoyé au Conseil législatif, 93. Message à l'Assemblée législa-
tive, 104. 1er rapport; présidents conjoints choisis, 113. 2e rapport;
quorum fixé à douze, 141.

Comité permanent de la bibliothèque du parlement:—Institué; membres nommés,
24. Membres nommés, 48.

Comité spécial de onze membres:—Institué; membres nommés, 10. 1er rapport;
président choisi, 20. 2e rapport; membres de chaque comité des crédits
choisis, 95 à 99.

Comité spécial re étude des bills, 15; 22; 23; 24; 25; 26; 27 et 28:Institué;
que le comité siège pendant que la chambre est en séance et les jours où
elle ne tient pas se séance; membres choisis, 176; 177. Bills renvoyés
au comité spécial, 204. 1er rapport; président choisi; bills rapportés, 212.

Pour les Documents de la session et les Questions, voir aux mots: "Documents de la
Session" et "Questions".
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Comités—Suite.

Comité spécial re loi électorale de Québec:—Institué; membres choisis, 99.
1er rapport; président choisi; bill 3 "Loi modifiant la Loi électorale "
amendé, 205.

COMITÉS DES CRÉDITS:—

Affaires culturelles:—Membres nommés, 95. Séances, 105; 111. Rapport,
116.

Affaires fédérales-provinciales:—Membres nommés, 96.

Affaires municipales:—Membres nommés, 96.

Agriculture et colonisation:—Membres nommés, 96. Séances, 233; 240.

Conseil exécutif:—Membres nommés, 96.

Éducation:—Membres nommés, 96.

Famille et bien-être social:—Membres nommés, 96.

Finances:—Membres nommés, 96.

Industrie et commerce:—Membres nommés, 97.

Justice:—Membres nommés, 97.

Législation:—Membres nommés, 97.

Revenu:—Membres nommés, 97. Séances, 199.

Richesses naturelles:—Membres nommés, 97.

Santé:—Membres nommés, 97.

Secrétariat de la province:—Membres nommés, 98.

Terres et forêts:—Membres nommés, 98. Séances, 146; 152. Rapport, 242 à
245.

Tourisme, chasse et pêche:—Membres nommés, 98.

Transports et communications:—Membres nommés, 98.

Pour les Documents de la session et les Questions, voir aux mots: "Documents de la
Session" et "Questions".



280 INDEX 1966

Comités des crédits—Suite.

Travail:—Membres nommés, 98.

Travaux publics:—Membres nommés, 98. Séances, 153, 169; 171; 177; 196.

Voirie:—Membres nommés, 98. Séances, 116; 121; 123; 139; 142. Membres
remplacés, 114. Rapport, 153 à 155.

COMTOIS, L'HONORABLE PAUL:—Ajournement en signe de deuil, 101.

CONCILIATION ENTRE LOCATAIRES ET PROPRIÉTAIRES:—Loi prolongeant et mo-
difiant la Loi pour favoriser la—. BILL 12.

CONGREGATION SHAAR HASHOMAYIM (PORTE DE CIEL):—Loi concernant la—.
BILL 111.

CONSEIL DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE:—Loi du — . BILL 6.

CRÉPEAU, M. JEAN-BAPTISTE:—Nommé juge municipal de la cité de Laval, 2.

CURATELLE PUBLIQUE:—Loi modifiant la Loi de la— . BILL 16.

D

DÉCISIONS DE M. L'ORATEUR, 135-139; 182; 200; 209; 220; 223; 224; 233.

DETTES ET EMPRUNTS MUNICIPAUX ET SCOLAIRES:—Loi modifiant la Loi des—.
BILL 20.

Documents de la session:

Acquisition de certaines terres pour fins de colonisation:—Arrêtés ministériels
adoptés sous la Loi de l'—. Déposé, 133. (Document no 83.)

Activité gouvernementale, réalisations et projets. Déposé, 215. (Document
no 125.)

Affaires culturelles:—Rapport du ministère des—, 1965. Déposé, 49. (Do-
cument no 35.)

Affaires fédérales-provinciales:—Rapport pour l'année se terminant le 31 jan-
vier 1966. Déposé, 122. (Document no 77.)

Pour les Documents de la session et les Questions, voir aux mots: "Documents de la
Session" et "Questions".
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Documents de la session :—Suite.

Affaires municipales:—re Nu-Form Laminated Products. Motion, 225.

Affaires municipales:—Ra70.)pport du ministère des—, au 31 mars 1965. Déposé,
105. (Document no

Agriculture et de la Colonisation:—Copies des contrats octroyés par le ministère
de l'—, re travaux de drainage. Déposé, 129. (Document no 78.)

Agriculture et Colonisation:—Rapport, 1965. Déposé, 23. (Document no 15.)

Amélioration de fermes:—re comté de Lotbinière (question convertie en motion
pour la production d'un document). Déposé, 190. (Document no 104.)

Anglo-Canadian Telephone Company:—Ordonnance de la Régie des Services
publics re transfer d'actions de Sogebry, Ltée à—. Déposé, 203. (Do-
cument no 117.)

Anglo-Canadian Telephone:—Correspondance concernant l'achat de Québec-
Téléphone par—. Déposé, 210. (Document no 118.)

Anglo-Canadian Telephone:—re offre d'achat des actions de la compagnie
Sogebry, Ltée. Déposé, 202. (Document no 114.)

Assurances:—Liasse de lettres re polices d'—. Déposé, 92. (Document no 58. )

Assurances du gouvernement:—Demandes de soumissions re octroi des contrats
d'—. Déposé, 12. (Document no 7.)

Assurance-maladie:—Onze volumes portant sur l'—. Déposé, 94. (Docu-
ments nos 58A; 59; 60; 61; 62; 63; 64; 65; 66; 67; 68.)

Assurance-récolte pour le Québec:—Rapport du comité d'étude. Déposé, 156.
(Document no 87.)

Assurance-récolte pour le Québec:—Rapport préliminaire. Déposé, 156. (Do-
cument no 86.)

Auclair et Healy, MM.:—re rapport concernant les faux certificats électoraux.
Motion rejetée, 222.

Autoroute Montréal-Laurentides:—Noms des entrepreneurs. Motion retirée,
131.

Pour les Documents de la session et les Questions, voir aux mots: "Documents de la
Session" et "Questions".
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Documents de la session :—Suite.

Batiscan:—Détails re ancien presbytère de— (question convertie en motion
pour la production d'un document). Déposé, 164. (Document no 88.)

Beauce:—Loyers du gouvernement dans le comté de—. Motion, 134. Dépo-
sé, 226. (Document no 130.)

Beauceville:—re comtes payés pour les bureaux de division et les garages (5
question converties en motions pour la production de documents). Dé-
posés, 186 à 188. (Documents nos 95; 96; 97; 98 et 99.)

Belleterre Quebec Mines, Limited:—Rapport re forces hydrauliques à—. Dé-
posé, 31. (Document no 25.)

Bernard, M. Laurent:—re montants payés à— (question convertie en motion
pour la production d'un document). Déposé, 188. (Document no 100.)

Bibliothécaire:—Rapport du—de la Législature. Déposé, 2. (Document no 3.)

Bilan comparatif au 28 février 1966 et au 28 février 1965. Déposé, 215. (Docu-
ment no 122.)

Budget:—Dépenses pour l'année financière se terminant le 31 mars 1967.
Déposé, 83. (Document no 1.)

Budgets de certains ministères:—re dépenses supérieures à $50,000,000. Dépo-
sé, 215. (Document no 124.)

Budget supplémentaire (no 3):—Se terminant le 31 mars 1966. Déposé, 59.
(Document no 2.)

Canadien Pacifique:—re mise en service des trains de nuit entre Montréal et
Québec. Déposé, 22. (Document no 13.)

Code du travail:—Personnes nommées en vertu du—. Motion, 133. Déposé,
168. (Document no 91.)

Commission d'aménagement de Québec:—Rapport annuel, 1964/65. Déposé,
37. (Document no 30.)

Commission d'enquête:—re faillites, etc. Déposé, 237. (Document no 75.)

Commission de la fonction publique:—Copie de la résolution 130-65 de la—.
Déposé, 224. (Document no 128.)

Pour les Documents de la session et les Questions, voir aux mots: "Documents de la
Session" et "Questions".
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Documents de la session :—Suite.

Commission des accidents du travail:—Liste de tous les employés de la—. Mo-
tion, 134. Déposé, 168. (Document no 92.)

Commission des accidents du travail du Québec:—Rapport pour la période
finissant le 31 décembre 1965. Déposé, 215. (Document no 127. )

Commission des accidents du travail:—re emprunts contractés par le gouverne-
ment. Motion, 134.

Commission des relations de travail du Québec:—Décision concernant Le Syndi-
cat des professeurs de l'état du Québec. Déposé, 176. (Document no 94.)

Commission des relations de travail du Québec:—re 50 nouveaux fonctionnaires.
Motion, 167. Déposé, 227. (Document no 132.)

Commission du salaire minimum:—re emprunts contractés par le gouverne-
ment. Motion, 135.

Commission du service civil:—Rapport annuel, 1964/65. Déposé, 37. (Do-
cument no 31.)

Commission Hydroélectrique de Québec:—États financiers consolidés au 31
décembre 1965. Déposé, 114. (Document no 73.)

Commission municipale de Québec:—re Nu-Form Laminated Products. Mo-
tion, 225.

Commission royale d'enquête sur la fiscalité:—Rapport. Déposé, 14. (Docu-
ment no 8.)

Commission royale d'enquête sur l'enseignement:—Galée de la dernière tranche
du rapport de la—. Motion rejetée, 220.

Commissions scolaires régionales:—Tableau re budgets des—. Déposé, 49.
(Document no 36.)

Compagnies étrangères:—État indiquant les permis accordés en vertu de la Loi
des—. Déposé, 31. (Document no 21.)

Comptes publics:—Pour l'exercice clos le 31 mars 1965. Déposé, 12. (Do-
cument no 6.)

Conseil d'orientation économique du Québec:—Copie d'un arrêté en conseil en
date du 10 février 1966, concernant le—. Déposé, 71. (Document no 45.)

Pour les Documents de la session et les Questions, voir aux mots: "Documents de la
Session" et "Questions".
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Documents de la session:—Suite.

Conseil d'orientation économique du Québec:—Rapport, 1965. Déposé, 22.
(Document no 11.)

Conseils d'arbitrage:—Noms des personnes nommées pour agir comme prési-
dents des—. Motion, 197. Déposé, 227. (Document no 133.)

Conseils d'arbitrage:—Personnes nommées par le ministre du Travail. Motion,
133. Déposé, 168. (Document no 91.)

Constitution du Canada:—Correspondance concernant le projet d'amendement
de la—. Déposé, 113. (Document no 72.)

Constitution du Canada:—Correspondence re formule de modification de la—.
Déposé, 22. (Document no 12.)

Contrats d'assurance:—Lettre re directives concernant l'octroi des—. Déposé,
105. (Document no 69.)

Corporation du pont de Trois-Rivières:—États financiers de la—, au 31 mars
1965. Déposé, 71. (Document no 48.)

Dépenses ordinaires et en immobilisations 1965/66:—Tableau se rapportant
aux—. Déposé, 215. (Document no 121.)

Dépenses ordinaires et en immobilisations pour l'année financière 1966/67:—
Tableau se rapportant au budget des — . Déposé, 248. (Document
no 136.)

Désilets, sergent Léopold:—Déclaration re la régie des Services publics. Dépo-
sé, 202. (Document no 113.)

Dette consolidée au 28 février 1966. Déposé, 215. (Document no 113.)

Discours du budget. Déposé, 214. (Document no 119.)

Domaine cultivable de la province:—Arrêtés en conseil. Déposé, 23. (Docu-
ments no 16.)

Droits de coupe:—Voir Réduction.

Écoles:—Liste des contrats octroyés en 1964/65 pour construction des—.
Déposé, 50. (Document no 37.)

Pour les Documents de la session et les Questions, voir aux mots: "Documents de la
Session" et "Questions".
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Documents de la session:—Suite.

Éducation:—Système d'examens du ministère de l'—, 1965. Déposé, 148.
(Document no 84.)

Employés publics:—État re cautionnements et changements. Déposé, 11.
(Document no 5.)

Employés publics:—Liste des commissions délivrées, 1964/65. Déposé, 32.
(Document no 26.)

Examens:—Liste re convocation du comité spécial sur les—. Déposé, 50.
(Document no 39.)

Faillites, liquidations, concordats et cessions de biens:—Rapport de la commis-
sion d'enquête sur les—, en date de juillet 1965. Déposé, 114. (Docu-
ment no 75.)

Famille et Bien-être social:—Rapport 1964/65. Déposé, 237. (Document no
134.)

Fédération des médecins spécialistes du Québec:—re entente avec le ministre de
la Santé du Québec. Déposé, 170. (Document no 93.)

Fédération des omnipracticiens du Québec:—re entente avec le ministre de la
Santé du Québec. Déposé, 170. (Document no 93.)

Fulton-Favreau:—Correspondence re formule—. Déposé, 22. (Document no
12.)

Gagné, M. Maurice:—Procureur général vs—. Trois motions rejetées, 135.

Gaspé-Nord:—re travaux d'hiver dans le comté de— (question convertie en
motion pour la production d'un document). Déposé, 190. (Document
no 103.)

Hebdo-Éducation:—Copie du 11 mars 1966. Déposé, 148. (Document no 85.)

Hydro-Québec:—Fonds de pension des employés de l'—, états financiers au 31
1965. Déposé, 114. (Document no 74.)

Hydro-Québec:—re emprunts contractés par le gouvernement. Motion, 135.

Immeubles achetés par le gouvernement:—Détails. Motion, 130. Déposé, 226.
(Document no 129.)

Pour les Documents de la session et les Questions, voir aux mots: "Documents de la
Session" et "Questions".
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Documents de la session:—Suite.

Immeubles loués par le gouvernement:—Détails. Motion, 130. Déposé, 227.
(Document no 131.)

Industrie de la pomme:—Rapport de l'étude de rentabilité sur l'—. Déposé,
43. (Document no 34.)

Industrie et du Commerce:—Rapport du ministère de l'—, 1965. Déposé, 55.
(Document no 40.)

Industrie et du Commerce:—Rapport du ministère de l'—, re pêcheries du Qué-
bec pour l'année finissant le 31 mars 1965. Déposé, 14. (Document
no 10.)

Inspecteur des compagnies de fidéicommis de la province de Québec:—Rapport
1965 (affaires de 1964). Déposé, 91. (Document no 55.)

Lanaudière:—Correspondance entre le ministère de l'Éducation et la commis-
sion scolaire régionale—. Motion, 134. Déposé, 193. (Document no
108.)

Législature:—Dépôt de l'arrêté en conseil prévu par l'article 54 de la Loi de la—.
Déposé, 31. (Document no 20.)

Limites forestières appartenant à la province:—Arrêtés ministériels re cession,
location ou concession des—. Déposé, 133. (Document no 82.)

Lotbinière:—re travaux d'amélioration de fermes dans le comté de— (question
convertie en motion pour la production d'un document). Déposé, 190.
(Document no 104.)

Mandats spéciaux:—Émis durant la vacance du parlement. Déposé, 11. (Do-
cument no 4.)

Manicouagan et aux Outardes:—Copie de tous les arrêtés ministériels adoptés
en vertu de la Loi pour la récupération du bois dans les terrains requis
pour l'aménagement hydro-électrique des rivières—. Motion, 130.
Déposé, 193. (Document no 106.)

Ministre de la Santé du Québec:—Entente re assistance médicale entre le—,
et la Fédération des omnipracticiens du Québec et La Fédération des
médecins spécialistes du Québec. Déposé, 170. (Document no 93.)

Montcalm:—re contrats pour la construction et réfection de ponts et bâtiments
dans le comté de—. Motion, 165. Déposé, 194. (Document no 110.)

Pour les Documents de la session et les Questions, voir aux mots: "Documents de la
Session" et "Questions".
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Documents de la session :—Suite.

Montcalm:—re contrats pour la construction et réfection de routes et bâtiments
dans le comté de—. Motion, 166. Déposé, 195. (Document no 111.)

Montcalm:—re contrats pour travaux de drainage dans le comté de—. Motion,
166. Déposé, 195. (Document no 112.)

Montcalm:—Détails re travaux d'hiver exécutés dans le comté de—. Motion,
166. Déposé, 194. (Document no 109.)

Nu-Form Laminated Products:—re ventes ou prêts à—. Motion 225.

Obligations d'épargne:—Détails. Motion, 135.

Office de récupération forestière des rivières Manicouagan et aux Outardes:—
Copie du dernier bilan consolidé. Motion, 130. Déposé, 193. (Docu-
ment no 107.)

Office de récupération forestière des bassins des rivières Manicouagan et aux
Outardes:—Copie du rapport financier 1964/65. Motion, 130. Déposé,
193. (Document no 105.)

Office de récupération forestière des bassins des rivières Manicouagan et aux
Outardes:—Liste des membres et employés. Motion, 133. Déposé, 167.
(Document no 90.)

Opération 55:—re devis pédagogiques. Déposé, 50. (Document no 38.)

Ordre en conseil no 1336 du 12 juillet 1965:—re W. Sarto Goulet, copie de l'—.
Déposé, 224. (Document no 128.)

Pauvreté:—Mémoire du Québec à la conférence sur la—. Déposé, 84. (Do-
cument no 52.)

P.-F. Renaud, Limitée:—re montants payés à— (question convertie en motion
pour la production d'un document). Déposé, 189. (Document no 101.)

Place des Arts:—Rapport de la régie de la—, 1964/65. Déposé, 56. (Document
no 41.)

Plan canadien d'assistance publique:—Mémoire du Québec à la conférence
fédérale-provinciale sur le—. Déposé, 84. (Document no 53.)

Pomme:—Voir industrie de la—.

Pour les Documents de la session et les Questions, voir aux mots: "Documents de la
Session" et "Questions".
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Documents de la session :—Suite.

Poste-de-la-Baleine:—Correspondance concernant installations à—. Déposé,
81. (Document no 51.)

Presbytère de Batiscan:—Détails re l'ancien— (question convertie en motion
pour la production d'un document). Déposé, 164. (Document no 88.)

Prévisions des dépenses ordinaires et en immobilisations 1965/66.—Tableau se
rapportant aux—. Déposé, 215. (Document no 121.)

Québec- Téléphone:—Correspondance concernant la vente de—, à Anglo-Cana-
dian Telephone. Déposé, 210. (Document no 118.)

Québec-Téléphone:.—Rapport financier consolidé de la compagnie—. Déposé,
203. (Document, no 115.)

Québec-Téléphone:—Télégramme de la Société Saint-Jean-Baptiste de Ri-
mouski re—. Déposé, 210. (Document no 118.)

Rec-Stone Corporation:—re faillite. Motion rejetée, 224.

Réductions de droits de coupe:—Arrêtés ministériels. Déposé, 132. (Docu-
ment no 81.)

Régie des alcools du Québec:—Copie d'un arrêté en conseil concernant une
enquête sur les acquisitions par la—, dans l'île de Montréal. Déposé, 36.
(Document no 29.)

Régie des alcools du Québec:—re emprunts contractés par le gouvernement.
Motion, 135.

Régie des alcools du Québec:—Rapport, 1965. Déposé, 60. (Document no 43.)

Régie des alcools du Québec:—Rapport financier au 23 mars 1965. Déposé, 60.
(Document no 44.)

Régie des Services publics:—re déclaration du sergent Léopold Désilets. Dé-
posé, 202. (Document no 113.)

Régie des Services publics:—Ordonnance re transfert d'actions ordinaires de
Sogebry, Ltée, à Anglo-Canadian Telephone Company. Déposé, 203.
(Document no 117.)

Remises des droits et des peines:—État re Loi du contrôle du revenu. Déposé,
30. (Document no 18.)

Pour les Documents de la session et les Questions, voir aux mots: "Documents de la
Session" et "Questions".
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Documente de la session :—Suite.

Revenus pour l'année financière 1965/66:—Tableau se rapportant aux prévi-
sions des—. Déposé, 215. (Document no 120.)

Revenus pour l'année financière 1966/67:—Tableau se rapportant au budget
des—. Déposé, 248. (Document no 135.)

Richesses naturelles du Québec:—Rapport annuel du ministère des—, 1964/65.
Déposé, 71. (Document no 49.)

Roberval:—re travaux d'hiver dans le comté de—(question convertie en motion
pour la production d'un document). Déposé, 189. (Document no 102.)

Roule Trans-Canada:—Arrêtés en conseil. Déposé, 23. (Document no 14.)

Route transcanadienne:—Noms des entrepreneurs, etc. Motion retirée, 131.

Saint-Eustache:—re ventes ou prêts à Nu-Form Laminated Products. Mo-
tions, 225.

Saint-Jean-Baptiste:—Voir Société Saint-Jean-Baptiste.

Santé:—Rapport du ministère de la—, pour l'année 1964. Déposé, 14.
(Document no 9.)

Secrétariat, Loi du:—Dépôt des arrêtés en conseil. Déposé, 32. (Docu-
ment no 27.)

Secrétariat de la province:—Rapport, 1964/65. Déposé, 92. (Document no 57.)

Service civil:—Arrêtés en conseil re pensions de retraite accordées au membres
du personnel du—. Déposé, 31. (Document no 22.)

Service des assurances du Québec:—Rapport des inspections du—, 1965. Dépo-
sé, 92. (Document no 56.)

Situation économique du Québec en 1965:—Déposé, 215. (Document no 126.)

Sociétés de colonisation:—Arrêtés en conseil en faveur des—. Déposé, 23.
(Document no 17.)

Société Saint-Jean-Baptiste de Rimouski:—Correspondance concernant la vente
de Québec-Téléphone à Anglo-Canadian Telephone Co. Déposé, 210.
(Document no 118.)

Pour les Documents de la session et les Questions, voir aux mots: "Documents de la
Session" et "Questions".
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Documenta de la session :—Suite.

Société Saint-Jean-Baptiste de Rimouski:—Télégramme re Québec-Téléphone.
Déposé, 210. (Document no 118.)

Sogebry, Ltée.:—re offre d'achat d'Anglo-Canadian Telephone. Déposé, 202.
(Document no 114.)

Sogebry, Ltée.:—Ordonnance de la Régie des Services publics concernant la
vente d'actions ordinaires de la compagnie—, à Anglo-Canadian Tele-
phone Company. Déposé, 203. (Document no 117.)

Sogebry, Ltée.:—Requête adressée à la Régie des Services publics. Déposé,
203. (Document no 116.)

Stanstead:—Copie de la correspondance concernant l'octroi de subventions
pour centres de loisirs, etc., dans le comté de—. Motion, 221.

Subventions aux universités:—Correspondance re—, pour l'année 1966/67.
Déposé, 71. (Document no 46.)

Surintendant des assurances de la province de Québec:—Rapport 1965 (affaires
de 1964). Déposé, 91. (Document no 54.)

Syndicat des professeurs de l'état du Québec:—Décision de la Commission des
relations de travail du Québec concernant Le—•. Déposé, 176. (Do-
cument no 94.)

Terres et forêts:—Dépôt des arrêtés en conseil adoptés en vertu de l'article 87
de la Loi des—. Déposé, 31. (Document no 23.)

Terres et Forêts:—Rapport du ministère des—, 1964/65. Déposé, 56. (Docu-
ment no 42.)

Terres et forêts:—Rapport prévu par l'article 108 de la Loi des—. Déposé, 31.
(Document no 19.)

Tourisme, de la Chasse et de la Pêche:—Rapport du ministère du—, année
1964-1965. Déposé, 111. (Document no 71.)

Transports et Communications:—Copie conforme du manifeste de chacun des
avions du ministère des—. Déposé, 38. (Voir aussi Journaux de l'As-
semblée législative 1965, page 667.) (Document no 33.)

Pour les Documents de la session et les Questions, voir aux mots: "Documents de la
Session" et "Questions".
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Documents de la session :—Suite.

Travail:—Rapport du ministre du—, 1965. Déposé, 37. (Document no 32.)

Travaux de drainage:—Copie des contrats octroyés par le ministère de l'Agri-
culture et de la Colonisation re—. Déposé, 129. (Document no 78.)

Travaux de drainage:—re contrats accordés dans le comté de Montcalm.
Motion, 165. Déposé, 195. (Document no 112.)

Travaux d'hiver:—re comté de Gaspé-Nord— (question convertie en motion
pour la production d'un document). Déposé, 190. (Document no 103.)

Travaux d'hiver:—re comté de Roberval (question convertie en motion pour
la production d'un document). Déposé, 189. (Document no 102.)

Travaux d'hiver:—Subventions fédérales octroyées aux municipalités du Qué-
bec. Déposé, 81. (Document no 50.)

Travaux publics:—Dépôt des arrêtés en conseil en vertu de l'article 55 de la
Loi des—. Déposé, 32. (Document no 28.)

Travaux publics:—Liste des contrats re ponts et bâtiments. Déposé, 129.
(Document no 79.)

Travaux publics:—Rapport du ministère des—, 1964-1965. Déposé, 120.
(Document no 76.)

Universités:—Correspondance re subventions aux—, pour l'année 1966/67.
Déposé, 71. (Document no 46.)

Valcartier village:—Détails re route via le lac Ferry. Déposé, 132. (Docu-
ment no 80.)

Voirie:—Dépôt des arrêtés en conseil adoptés en vertu de l'article 72 de la Loi
de la—. Déposé, 31. (Document no 24.)

Voirie:—Liste des contrats accordés sans soumissions publiques par le minis-
tère de la—. Motion, 132. Déposé, 167. (Document no 89.)

Voirie:—Rapport du ministère de la—, au 31 mars 1965. Déposé, 71. (Do-
cument no 47.)

DROLET:—Loi concernant l'adoption de Claudine—. BILL 105.

Pour les Documents de la session et les Questions, voir aux mots: "Documents de la
Session" et "Questions".
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E

ÉGLISE ORTHODOXE SAINTE-MARIE:—Loi constituant en corporation l'—. BILL
101.

ÉGLISES PROTESTANTES AUTORISÉES À TENIR DES REGISTRES DE L'ÉTAT CIVIL:—

Loi modifiant la Loi des—. BILL 26.

ESTIMATEURS EN EXPROPRIATION:—Loi des—. BILL 151.

F

FEDERATION OF JEWISH COMMUNITY SERVICES OF MONTREAL EN CELUI D'ASSO-
CIATION DES ŒUVRES DE CHARITÉ DE LA COMMUNAUTÉ JUIVE DE MONTRÉAL
ET MODIFIANT SA CHARTE:—Loi changeant le nom de—. BILL 185.

H

HABEAS CORPUS:—Loi abrogeant la Loi de—. BILL 15.

HABITATION FAMILIALE:—Loi modifiant la Loi de—. BILL 4.

HÔPITAL GÉNÉRAL DE QUÉBEC:—Loi refondant la charte de l'—. BILL 110.

HUISSIERS:—Loi modifiant la Loi des—. BILL 31.

I

INFIRMIÈRES:—Loi des professions—. BILL 92.

J

JACQUES-CARTIER:—Loi concernant la cité de—. BILL 18.

K

KING'S HALL:—Loi modifiant la charte de—. BILL 108.

KIRKLAND:—Loi concernant la ville de—. BILL 228.

Pour les Documenta de la session et les Questions, voir aux mots: "Documents de la
Session" et "Questions".
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L

LA COMMISSION DES ÉCOLES CATHOLIQUES DE MONTRÉAL ET CERTAINES LOIS
CONCERNANT LE BUREAU MÉTROPOLITAIN DES ÉCOLES PROTESTANTES DE
MONTRÉAL:—Loi modifiant la charte de—. BILL 161.

LA CORPORATION DES ADMINISTRATEURS PROFESSIONNELS DU QUÉBEC:—Loi
constituant—. BILL 162.

LA CORPORATION DES COURTIERS EN IMMEUBLES DE LA PROVINCE DE QUÉBEC:—
Loi modifiant la Loi constituant—. BILL 174.

LA SOCIÉTÉ DES CONSEILLERS EN RELATIONS INDUSTRIELLES:—Loi modifiant la
Loi de—. BILL 160.

LÉGISLATURE:—Loi modifiant la Loi de la—. BILL 98.

LES SŒURS DE SAINT-JOSEPH DE SAINT-VALLIER:—Loi concernant—. BILL 119.

LOCATAIRES ET PROPRIÉTAIRES:—Voir CONCILIATION.

LOGEXPO:—Loi concernant—. BILL 34.

Loi ÉLECTORALE:—Loi modifiant la—. BILL 3.

LONGUE-POINTE:—Voir TRUST GÉNÉRAL DU CANADA.

LUCERNE:—Loi concernant la municipalité de—. BILL 224.

M

MEUNIER:—Loi concernant l'adoption de Marie-Jacqueline-Johanne—. BILL 116.

MOTION DE NON CONFIANCE:—Proposée, 24. Rejetée sur division (vote), 77.

Motion spéciale:

M. Bellemare:—Motion de voir à rétablir le service des deux trains de nuit
(Montréal-Québec, Québec-Montréal), 196.

MURDOCHVILLE:—Loi modifiant la Loi concernant la ville de—. BILL 102.

Pour les Documents de la session et les Questions, voir aux mots: "Documents de la
Session" et "Questions".
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o
ORGANISMES DU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC:—Loi concernant certains—. BILL

5.

OSTÉOPATHES:—Loi des—. BILL 9.

P

PODIATRES:—Loi des—. BILL 137.

POINT D'ORDRE SOULEVÉ, 25. Aucune décision, 32.

PRÉCIS DES DÉCISIONS DE M. L'ORATEUR, 254.

PRIVILÈGES DES MAGISTRATS:—Loi modifiant la Loi des—. BILL 27.

PROFESSIONS INFIRMIÈRES:—Loi des—. BILL 92.

Q

QUEBEC PULP & PAPER CORPORATION:—Loi modifiant la Loi concernant l'acqui-
sition par le gouvernement de certains biens de—. BILL 8.

QUÉBEC-TÉLÉPHONE:—Loi concernant—. BILL 29.

Questions et Réponses:

Amélioration de fermes:—re comté de Lotbinière (question convertie en motion
pour la production d'un document), 190. (Voir aussi Documents de la
session.)

Batiscan:—Détails re l'ancien presbytère de— (question convertie en motion
pour la production d'un document), 164. (Voir aussi Documents de la
session.)

Beauce Embellissement, Enr.:—re montants payés à—, 191.

Beauceville:—re comtes payés pour les bureaux de division et les garages
(5 questions converties en motions pour la production de documents),
185 à 188. (Voirs aussi Documents de la session.)

Pour les Documents de la session et les Questions, voir aux mots: "Documents de la
Session" et "Questions".
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Questions et Réponses:—Suite.

Bernard, M. Laurent:—re montants payés à— (question convertie en motion
pour la production d'un document), 188. (Voir aussi Documents de la
session.)

Bromont, comté de Shefford:—re pont sur la route de l'autoroute des Cantons
de l'est à la ville de—, 125.

Bromont, comté de Shefford:—re route de l'autoroute des Cantons de l'est à la
ville de—, 125.

Bromont, comté de Shefford:—re travaux d'hiver dans la ville de—, 125.

Cap-aux-Meules, Îles-de-la-Madeleine:—re école régionale, 162.

Cap-aux-Meules:—re subventions au centre de loisirs, 163.

Champlain:—re subventions aux centres de loisirs, etc., dans le comté de—,
158.

Commissions, régies, etc., du gouvernement:—re traitements des membres des—,
218.

Commissions scolaires:—re déficits d'opération, 1965, 164.

Émile Asselin, Limitée:—re montant total payé à—, 216.

Employés du gouvernement:—re traitements, 217.

Gaspé-Nord:—re travaux d'hiver dans le comté de— (question convertie en
motion pour la production d'un document), 190. (Voir aussi Documents
de la session.)

Hydro-Québec:—re taxe de vente provinciale de 6%, 128.

Lachance, M. Jean-Charles:—re montant total payé à—, 216.

Les Loisirsde Cowansville, Inc.:—re subvention du ministère de l'Éducation, 157.

Les Pavages St-Laurent:—re montants payés à—, 216.

Lotbinière:—re travaux d'amélioration de fermes dans le comté de— (question
convertie en motion pour la production d'un document), 190. (Voir
aussi Documents de la session.)

Pour les Documents de la session et les Questions, voir aux mots: "Documents de la
Session" et "Questions".
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Questions et Réponses:—Suite.

Ministère de l'Éducation:—re comptes impayés, 160.

Ministère de l'Éducation:—re engagements pour constructions ou réparations
d'écoles, 162.

Office de récupération forestière des bassins des rivières Manicouagan et aux Outar-
des:—re montant total des recettes de toutes natures de l'—, 160.

P.-F. Renaud, Limitée:—re montants payés à— (question convertie en motion
pour la production d'un document), 189. (Voir aussi Documents de la
session.)

Pont des Trois-Rivières:—re construction des piliers, 191.

Presbytère de Batiscan:—Détails re l'ancien— (question convertie en motion
pour la production d'un document), 164. (Voir aussi Documents de la
session.)

Quebec North Shore Paper Company:—re transactions avec l'Office de récupé-
ration forestière des rivières Manicouagan et aux Outardes, 160.

Racine, M. Jean-Paul:—re concessions forestières, 161.

Roberval:—re travaux d'hiver dans le comté de— (question convertie en motion
pour la production d'un document), 189. (Voir aussi Documents de la
session.)

Rousseau Métal, Inc.:—Détails re contrat avec—, 219.

Route 2, comté de Champlain:—re expropriations, 128.

Stanstead:—re subventions aux centres de loisirs etc., dans le comté de—, 157.

Travaux d'hiver:—re comté de Gaspé-Nord (question convertie en motion pour
la production d'un document), 190. (Voir aussi Documents de la session.)

Travaux d'hiver:—re comté de Roberval (question convertie en motion pour la
production d'un document), 189. (Voir aussi Documents de la session.)

Trois-Rivières:—re construction des piliers du pont des—, 191.

Pour les Documents de la session et les Questions, voir aux mots: "Documents de la
Session" et "Questions".
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Questions et Réponses:—Suite.

Véhicule blindé:—Détails, 219.

Vente en détail:—re pénalisations en vertu de la Loi de l'impôt sur la—, 161.

Voirie:—re nombre total de contrats accordés par le ministère de la—, 159.

R

RECONSTITUTION DES REGISTRES DE L'ÉTAT CIVIL:—Loi modifiant la Loi de la—.
BILL 25.

RÉGIME DE RETRAITE DES ENSEIGNANTS:—Loi modifiant le—. BILL 32.

RÉGIME DE RETRAITE DES FONCTIONNAIRES:—Loi modifiant le—. BILL 33.

REGISTRES DE L'ÉTAT CIVIL:—Loi modifiant la Loi de la reconstitution des—.
BILL 25.

REGISTRES DE L'ÉTAT CIVIL DANS LE DISTRICT DE SAGUENAY:—Loi abrogeant la
Loi des—. BILL 24.

RÈGLEMENT DE L'ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE:—Amendé, 78.

RETRAITE DES ENSEIGNANTS. BILL 32.

RETRAITE DES FONCTIONNAIRES. BILL 33.

RODIER:—Loi concernant la succession de l'honorable Charles Séraphin—. BILL
109.

S

SOCIÉTÉ DES PHYSIOTHÉRAPEUTES DU QUÉBEC:—Loi constituant la—. BILL 140.

Subsides (Voies et moyens) :

Bills nos 17; 30.

Budget déposé:—
Document no 1, 83.
Document no 2, 59.

Pour les Documents de la session et les Questions, voir aux mots: "Documents de la
Session" et "Questions".
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Subsides (Voies et moyens):—Suite.

SUBSIDES:—

La chambre se forme en comité, 60; 65; 72; 105; 111; 116; 120; 122; 139; 141;
146; 171; 183; 199; 206; 240.

Un sixième, 183.

COMITÉS DES CRÉDITS:—

Affaires culturelles:—Membres nommés, 95. Séances, 105; 111. Rapport,
116.

Affaires fédérales-provinciales:—Membres nommés, 96.

Affaires municipales:—Membres nommés, 96.

Agriculture et colonisation:—Membres nommés, 96. Séances, 233; 240.

Conseil exécutif:—Membres nommés, 96.

Éducation:—Membres nommés, 96.

Famille et bien-être social:—Membres nommés, 96.

Finances:—Membres nommés, 96.

Industrie et commerce:—Membres nommés, 97.

Justice:—Membres nommés, 97.

Législation:—Membres nommés, 97.

Revenu:—Membres nommés, 97. Séances, 199.

Richesses naturelles:—Membres nommés, 97.

Santé:—Membres nommés, 97.

Secrétariat de la province:—Membres nommés, 98.

Terres et forêts:—Membres nommés, 98. Séances, 146; 152. Rapport, 242
à 245.

Tourisme, chasse et pêche:—Membres nommés, 98.

Pour les Documents de la session et les Questions, voir aux mots: "Documents de la
Session" et "Questions".
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Subsides (Voies et moyens) :—Suite.

Transports et communications:—Membres nommés, 98.

Travail:—Membres nommés, 98.

Travaux publics:—Membres nommés, 98. Séances, 153; 169; 171; 177; 196.

Voirie:—Membres nommés, 98. Séances, 116; 121; 123; 139; 142. Membres
remplacés, 114. Rapport, 153 à 155.

VOIES ET MOYENS:—

La chambre se forme en comité, 73; 184; 248. Débat, 248. Débat ajourné,
249.

SÛRETÉ PROVINCIALE:—Loi modifiant la Loi de la—. BILL 11.

T

TECHNICIENS PROFESSIONNELS:—Loi des—. BILL 121.

TEMPS RÉGLEMENTAIRE:—Loi du—. BILL 2.

THE LACHINE GENERAL HOSPITAL:—Loi modifiant la charte de—. BILL 226.

TRIBUNAUX JUDICIAIRES:—Loi modifiant la Loi des—. BILL 28.

TRUST GÉNÉRAL DU CANADA SUR UN IMMEUBLE DANS LA PAROISSE DE LONGUE
POINTE:—Loi concernant le titre de—. BILL 181.

Pour les Documents de la session et les Questions, voir aux mots: "Documents de la
Session" et "Questions".
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